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Préambule

Le présent document est la version révisée du Guide des acteurs intervenant dans le processus de passation des marchés dans le cadre du Programme National de Développement Participatif (PNDP, dont la première édition a paru en 2010. Cette révision a été rendue nécessaire par la réforme du système des marchés publics au Cameroun.

Comme la première édition, le présent document a été élaboré pour servir de guide aux Maires, aux Présidents et Membres des Commission s de Passation des Marchés compétentes, aux Délégués Régionaux et  Départementaux du Ministère des Marchés Publics (MINMAP). 

A ce titre,  il  s’applique : 

· aux travaux  dont l’estimation budgétaire justifiée au terme de l’étude de faisabilité et de l’avant-projet détaillé, ne dépasse pas le montant de cinquante (100) millions FCFA, soit deux cent (200) mille dollars ;

· aux fournitures et services dont l’estimation budgétaire justifiée ne dépasse pas le montant  de cinquante (50) millions FCFA, soit cent (100) mille dollars ;

· aux prestations intellectuelles dont l’estimation budgétaire justifiée ne dépasse pas le montant  de cinquante (50) millions FCFA, soit cent (100) mille dollars ;
· aux travaux, fournitures, prestations intellectuelles dont l’estimation budgétaire s'arrime aux seuils définis dans le Project Appraisal Document (PAD) du PNDP.
Les dispositions du présent Guide couvrent au niveau de la Commune, toutes les phases de gestion et donnent des indications claires  sur le processus d’initiation, de passation, de suivi de l’exécution desdits marchés, ainsi que de classement et d’archivage des documents générés. 

Elles complètent et sont en harmonie avec les principes d'intervention et mécanismes explicités dans les Manuels de mise en œuvre  du PNDP.

Pour les marchés, de fournitures et services et de prestations intellectuelles, dont le montant est supérieur à cinquante (50) millions FCFA , soit cent (100) mille dollars, ainsi que des travaux, dont le montant est supérieur à cent (100) millions FCFA , soit deux cent (200) mille dollars, la procédure applicable est celle du Code des Marchés Publics sur financement C2D.

Les procédures applicables à la passation des marchés communaux financés par le PNDP sur des fonds provenant du crédit IDA obéissent à la clause 3.19 des directives Passation des marchés de Fournitures, de Travaux et de Services (Autres que services de consultants), janvier 2011, version révisée juillet 2014 et le guide simplifié de la passation de marchés communautaires (3 mars 1998), quel que soit le montant, tant que c’est de la passation communautaire, le cas échéant obéissent aux mêmes règles que les marchés du PNDP III. Pour les prestations intellectuelles ou service de consultants, se conformer aux directives Sélection et Emploi de Consultants par les emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre de Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’AID, 
janvier 2011, version révisée juillet 2014.
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I - DEFINITION DES CONCEPTS

Au sens du présent Guide, les définitions ci-après sont admises : 
Acteur : toute personne physique ou morale, ou tout organe doté ou non de la personnalité juridique  intervenant dans le système des marchés publics.

Agence de Régulation des Marchés Publics: établissement public administratif chargé d’assurer la régulation du système de passation des marchés publics et des conventions de  délégation des services publics.

Autorité Contractante : personne physique compétente pour lancer un appel d’offres, attribuer et signer un marché.

Autorité des marchés publics: autorité placée à la tête de l’administration publique compétente dans le domaine des marchés publics.

Avenant : acte contractuel modifiant certaines clauses du marché de base pour l’adapter à des évènements survenus après sa signature

Cellule Nationale de Coordination du PNDP : unité centrale de gestion du Programme National de Développement Participatif.

Cellule Régionale de Coordination du PNDP : unité de gestion du Programme dans la région concernée.

Chef Service du Marché : personne physique accréditée par le maître d’ouvrage pour une assistance générale à caractère administratif, financier et technique aux stades de la définition, de l’élaboration, de l’exécution et de la réception des prestations objet du marché.

Responsable de la direction générale de l’exécution des prestations, il arrête  toutes les dispositions technico-financières et représente le maître d’ouvrage auprès des instances compétentes d’arbitrage des litiges.
Cocontractant : personne physique ou morale partie au contrat, en charge de l’exécution des prestations prévues dans le marché, ainsi que son ou ses représentant (s), personnel (s), successeurs (s) et/ou mandataire (s) dûment désigné (s).

Commission  de Passation des Marchés : organe d’appui technique qui concourt au respect de la réglementation et garantit, les principes  notamment de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures de passation des Marchés Publics.

Commission  Interne  de Passation des Marchés: Commission  de passation des Marchés créée auprès des établissements publics administratifs et des entreprises du secteur  public et parapublic, des collectivités territoriales décentralisées, ainsi que de certains projets, compétente pour les marchés  dont les montants sont au moins égaux à cinq (5) millions et inférieurs aux plafonds ci-après :

· 5 milliards pour les routes ;

· 1 milliard pour les autres infrastructures ;

· 500 millions pour les bâtiments et les équipements collectifs ;

·  250  millions pour les approvisionnements généraux ;

· 100 millions pour les services et prestations intellectuelles.

Commission s Locales de Passation des Marchés : Commission s de Passation des Marchés  placées auprès des responsables des services déconcentrés du Ministère des Marchés Publics comprenant : 

· Les Commission s Régionales de Passation des Marchés ;

· Les Commission s Départementales de Passation des Marchés.

Commission  Régionale de Passation des Marchés : Commission  compétente pour les marchés initiés au niveau régional par des administrations publiques, les collectivités territoriales décentralisées, ainsi que par les projets dont les montants sont compris dans les seuils ci-après :

· Egaux à cinquante (50) millions et inférieurs à un (1)  milliard de francs CFA pour les routes ;

· Egaux à cinquante (50) millions et inférieurs à cinq cent (500) millions de de francs CFA pour les autres infrastructures ;

· Egaux à  cinquante (50) millions et inférieurs à deux-cent-cinquante  (250) millions de de francs CFA pour les bâtiments et équipement collectifs ;

· Egaux à  cinquante (50) millions et inférieurs à cent (100) millions de francs CFA pour les approvisionnements généraux ;

· Egaux à quinze (15) millions et inférieurs à cinquante (50) millions de francs CFA  pour les services et prestations intellectuelles.

Commission  Départementale de Passation des Marchés : Commission  compétente pour les marchés initiés par les services déconcentrés, départementaux, et les collectivités territoriales décentralisées dont les montants sont égaux à cinq (05) millions et inférieurs à cinquante (50) millions à l’exclusion des marchés de prestations intellectuelles. La Commission  départementale de passation des marchés est également compétente pour connaitre des marchés des services de montant au moins égaux à cinq (5) millions et inférieurs à quinze (15) millions de FCFA.

Contrôleur (MINMAP) : personnel de la Brigade de contrôle, chargé de veiller à l’exécution du marché conformément aux stipulations contractuelles et la réglementation en vigueur. L’objectif de son action est de veiller à la satisfaction des exigences fondamentales de l’exécution d’un marché public que sont : 

· la qualité des prestations réalisées ;

· le respect des délais d’exécution du marché et spécifiquement ceux relatifs à la mise à disposition des pièces et documents contractuels, notamment les cautions diverses, les assurances, le programme et projet d’exécution pour les marchés d’infrastructures, les plans d’action pour les marchés de services et prestations intellectuelles, et le calendrier de livraison pour les marchés d’approvisionnement ; 

· la qualité de la dépense.

Contrôleur (PNDP) : personne physique chargée d’assurer la maîtrise d’œuvre des projets communaux financés par le Programme National de Développement Participatif.

Convention de cofinancement : document contractuel signé entre un Maire et la Cellule Régionale de Coordination du PNDP, fixant les conditions de financement d'un projet communal reconnu conforme aux objectifs du Plan Communal de Développement et aux autres critères d'éligibilité exprimés dans le manuel de procédure du PNDP.

Demande de Cotation (au sens du Code des Marchés Publics) : procédure simplifiée de consultation des prestataires pour la passation des Lettres-Commande ne nécessitant pas une méthodologie d’exécution et dont la vérification de la conformité aux spécifications techniques ne requiert pas une évaluation en Sous-Commission  d’Analyse.

Demande de Cotations (au sens du PNDP) : procédure simplifiée de consultation des prestataires pour les marchés du seuil de Lettre-Commande,  nécessitant une méthodologie d’exécution et dont la vérification de la conformité aux clauses et spécifications techniques peut requérir une évaluation soit par un expert, soit par une Sous-Commission  d’Analyse.

Expert : personne physique recrutée par l’Autorité chargée des Marchés Publics, ne l’Agence de Régulation des Marchés Publics, le Maître d’Ouvrage, l’Autorité Contractante, le Programme National de Développement Participatif ou le Président d’une Commission de Passation des Marchés, en fonction de sa compétence pour une assistance technique dans les marchés publics.

Ingénieur du marché : personne physique ou morale de droit public accréditée par le maître d’ouvrage pour le suivi de l’exécution du marché.

Ingénieur sectoriel : responsable du service déconcentré du domaine dont relève le projet communal en exécution.

Lettre-Commande : marché public dont le montant est égal à cinq (05) millions et inférieur à  cinquante  (50) millions FCFA.

Maître d'Œuvre : personne physique ou morale de droit public ou privé chargée par le maître d’ouvrage d’assurer la défense de ses intérêts au stade de la définition, de l’élaboration, de l’exécution et de la réception des prestations objet du marché.

Maître d'Ouvrage : Chef de département ministériel ou assimilé, chef de l’exécutif d’une collectivité territoriale décentralisée, directeur général et directeur d’un établissement public et d’une entreprise du secteur public et parapublic,  représentant l’administration bénéficiaire des prestations prévues dans le marché.
Marché Public : contrat écrit, passé conformément aux dispositions règlementaires, par lequel un entrepreneur, un fournisseur, ou un prestataire de services s’engage envers l’Etat, une Collectivité Territoriale Décentralisée, un établissement public ou une entreprise du secteur public ou parapublic, soit à réaliser des travaux, soit à fournir des biens ou des services, dans un délai déterminé, moyennant un prix.

Organisme d'Appui Local : regroupement de personnes sous forme d’association légalisée en vue d’œuvrer au développement local et qui exécute des prestations.

Prestations : tous travaux, toutes fournitures, tous services ou toutes prestations intellectuelles à exécuter ou à fournir conformément à l’objet du marché.

Sous-Commission  d’Analyse : comité ad-hoc désigné par le président de la Commission  de passation des marchés pour l’évaluation et le classement des offres au plan technique et financier.

II- LIAISONS FONCTIONNELLES

A - ROLE DES ACTEURS

Les acteurs au niveau communal et leurs rôles dans le cadre des marchés dont le montant est inférieur à 50 millions de francs CFA se déclinent tel que le ressort le Tableau ci-après:

Tableau 1 : Rôle des différents acteurs dans le processus de passation et d’exécution  des marchés communaux

	Le Maire
	 Le Maire est  le Maître d'Ouvrage. A ce titre, il :

· initie le projet ; 

· mène des études préalables ;

· assure la disponibilité des financements ;

· élabore le Plan de Passation des Marchés et le transmet le cas échéant à l’Autorité Contractante ;

· prépare et transmet le projet de Demande de Cotations en Commission  pour examen ;

· intègre les observations de la Commission.

Lorsque la Commune dispose d’une Commission  Interne, le Maire est également Autorité Contractante pour les marchés relevant de son seuil de compétence. A ce titre, il :

· lance l’appel d’offres;

· engage sa responsabilité lorsque la demande de Cotations est lancée ou signée, ou lorsque le projet de marché ou d’avenant est signé en cas de désaccord entre la Commission  et lui ; 

· reçoit les offres des soumissionnaires et les transmet à la Commission  pour ouverture et évaluation ;

· attribue le marché en cas d’accord avec la Commission  sur la proposition d’attribution formulée par celle-ci ;

· sollicite le réexamen des offres auprès de la Commission  de passation des marchés compétente, en cas de désaccord sur la proposition d’attribution formulée par cette Commission  dans un délai de trois (3) jours à compter de la date de réception de la proposition par lui contestée ;

· sollicite l’arbitrage le cas échéant auprès du ministre chargé des marchés publics lorsque le désaccord devient persistant ; 

· publie le résultat de l’appel d’offres ;

· transmet le projet de Lettre-commande à la Commission   pour examen ;

· signe le projet de Lettre-Commande validé par la Commission;

· signe le projet d’avenant validé par la Commission  le cas échéant ;

· signe et notifie l’ordre de service au titulaire du marché.

	La Commission  de Passation des Marchés 

 (CPM)
	· Elle reçoit pour examen, le projet de Demande de Cotations, le projet d’avenant et le projet de Lettre-Commande ;

· Elle procède à l’ouverture des plis et vérifie la conformité des pièces administratives déposées par les soumissionnaires ;

· Elle examine les offres des soumissionnaires et commet éventuellement à cette fin, un expert ou une Sous-Commission  d’Analyse des offres pour l’évaluation technique et financière des offres dans le cadre des marchés présentant une certaine complexité ;

· Elle formule la proposition d’attribution ;

· Elle prend acte et mentionne ses réserves à chaque étape de la procédure dans le procès-verbal de séance en cas de désaccord avec l’autorité contractante sur le projet de marché ou d’avenant ;

· Elle délibère valablement seulement en présence de son président, de deux membres au moins  dont le représentant du Ministère en charge des marchés publics, et du secrétaire ;

· Elle prend ses résolutions à la majorité simple des membres présents et en cas de partage des voix, celle du président est prépondérante ;

	Le Président de la Commission  de Passation des Marchés
	· Il convoque et préside les séances de la Commission ;
· Il commet un expert ou une Sous-Commission  d’Analyse des offres;

· Il s’assure que les offres sont anonymées et les paraphe. Toutefois, le non anonymat ne saurait être un motif de rejet des offres;

· Il donne ou fait donner publiquement lecture des pièces administratives et des principaux éléments des offres notamment, le montant pour les offres financières, les rabais consentis et les délais ;

· Il confie les copies des offres à un expert ou à une Sous-Commission  d’Analyse commis par ses soins ;

· Il veille à la conservation de l’original des offres ;

· Il désigne un membre de cette Commission  pour présider les travaux lorsqu’il est indisponible pour une partie de la séance. Le président ad-hoc exerce la plénitude des compétences prévues par les textes en vigueur ;

· Il désigne un membre de cette Commission  pour présider les travaux et en informe le ministre chargé des marchés publics qui peut l’entériner ou non lorsque son indisponibilité couvre une période n’excédant pas trente (30) jours ;

· Il informe le Ministre chargé des marchés publics qui désigne un président par intérim lorsque son indisponibilité couvre une période excédent trente (30) jours ;

· Il transmet la proposition d’attribution formulée par la Commission  à l’autorité contractante.

	Le Délégué Départemental des Marchés Publics
	Il est autorité contractante pour les marchés relevant de son seuil de son compétence ainsi que des Communes ne disposant pas de Commission  interne de passation des marchés. A ce titre : 

· il reçoit du maître d’ouvrage les documents techniques du marché, notamment, le projet de Demande de Cotations assorti des études préalables et la liste restreinte des entreprises pré qualifiées, le plan de passation des marchés, la convention de cofinancement;

· il transmet le projet de Demande de Cotations à la  Commission  de passation des marchés placée à ses côtés, pour examen ;

· il lance l’appel d’offres ;

· il engage sa responsabilité lorsque la Demande de Cotations est lancée ou signée, ou lorsque le projet de marché ou d’avenant est signé en cas de désaccord persistant entre la Commission  et lui ; 

· il reçoit les offres des soumissionnaires et les transmet à la Commission  pour ouverture et  évaluation ;

· il attribue le marché en cas d’accord avec la Commission  sur la proposition d’attribution formulée par celle-ci ;

· il sollicite le réexamen des offres auprès de la Commission  de Passation des Marchés compétente, en cas de désaccord sur la proposition d’attribution formulée par cette Commission  dans un délai de trois (3) jours à compter de la date de réception de la proposition par lui contestée;
· il sollicite l’arbitrage le cas échéant auprès du ministre chargé des marchés publics lorsque le désaccord devient persistant ; 

· il publie le résultat d’appel d’offres ;

· il tient un fichier des marchés attribués, dans son ressort de compétence, aux différentes entreprises ;

· il assure le suivi du contentieux des marchés publics de son ressort, en liaison  avec la délégation régionale et la division des affaires juridiques ;

· il transmet le projet de Lettre-Commande à la Commission   pour examen ;

· il signe le projet de Lettre-Commande validé par la Commission ;

· il signe le projet d’avenant validé par la Commission  le cas échéant ;

· il signe et notifie l’ordre de service au titulaire du marché ;

· il appose le visa préalable sur les décomptes en vue des paiements.

	La Brigade de contrôle des marchés publics  
	Désigne le service du Ministère des Marchés Publics, chargé du contrôle de l’exécution physique des marchés publics, de la détection et de la prévention de la corruption. A ce titre, elle dispose du droit d’accès à tous les chantiers de travaux et des sites de livraison de fournitures liées aux marchés pour le compte de l’Administration et soumet ses rapports de contrôle des réalisations physiques et de constat des infractions au Ministre chargé des marchés publics.  

	L’Ingénieur Sectoriel
	Désigné comme l'Ingénieur du Marché, l'Ingénieur sectoriel relève de la Délégation Régionale ou Départementale du secteur concerné par le projet et est chargé du contrôle systématique du respect des normes sectorielles du dossier technique. Il est désigné par le Maire comme étant en charge du suivi de la conformité et de la qualité technique des travaux. 

A ce titre, il approuve tous les états d'avancement des travaux (attachements) associés aux décomptes présentés par l'Entrepreneur. Un contrat programme est signé entre le Maire et celui-ci incluant un cahier de charges détaillé. 

	La Cellule Régionale de Coordination (CRC) du PNDP
	La Cellule Régionale de Coordination du projet et le Maire sont les parties contractantes des conventions de cofinancement signées pour chaque microprojet. Dans ce cadre, ils s'assurent du respect des obligations de la Commune quant à:

- la conformité du microprojet exécuté avec l'objet de la Convention ;

- la mise en place effective de la contribution locale dans la prise en charge du montant total du coût du microprojet ;

- l’implication de la Cellule à toutes les étapes du processus de passation des marchés financés par le Programme par l’apposition d’un visa (Examen du DAO, Avis d’Appel d’Offres, ouverture des plis, analyse des offres, attribution du marché, examen du projet de contrat, etc.) ;

- il représente le chef de service du marché  (qui est le PNDP) ;

- la mise en place effective des moyens adéquats de gestion de l'exécution pour assurer la conformité et la qualité de l'exécution et de l’entretien ;

- la tenue de la comptabilité appropriée.

Le Coordonnateur Régional est mandaté avec le Maire et son Receveur municipal, pour tout mouvement du compte de microprojet (triple signature).

Au titre des dispositions de l'accord de financement entre les bailleurs et le MINEPAT, les CRC doivent assurer une coordination des actions menées au niveau régional et une mission de suivi et d'évaluation des avancées du programme. Pour ce faire, elles ont accès à toute information relative aux phases de passation et d'exécution des marchés cofinancés dans le cadre du PNDP.

	Le Prestataire
	Il est le cocontractant de l’autorité contractante.  A ce titre, il est tenu, soit  de réaliser personnellement tous travaux, soit de fournir tout bien, service ou toutes prestations intellectuelles à exécuter conformément à l’objet du marché.


	Le Contrôleur (technicien de suivi), dénommé technicien communal
	 Il est le maître d’œuvre désigné par la Commune et le PNDP dans le cas d’un engagement d’un BE ou d’un consultant individuel. A ce titre : 

· il effectue la surveillance et le contrôle contradictoire des travaux tels que décrits dans son TDR ; 

· il contrôle le respect  du contrat du marché de l’entrepreneur (programme d’exécution réactualisé, installations, du matériel, du personnel de l’Entreprise, le calage des quantités…) ;

· il prépare  les attachements  qu’il soumet à l’ingénieur du marché pour validation et des situations de travaux exécutés (métrés) ;

· il s’assure que le décompte  est établi par le prestataire conformément aux attachements ;

· il organise les réunions hebdomadaires des chantiers dont il consigne les recommandations dans le journal des chantiers ;

· il prépare les réceptions. 

	Le Ministre Délégué à la Présidence chargé des Marchés Publics
	Placé à la tête du ministère des marchés publics, il est le responsable de l’organisation et du bon fonctionnement des marchés publics. A ce titre :

· Il reçoit les requêtes introduites par tout soumissionnaire qui s’estime lésé  dans la procédure de passation d’un marché public ;

· Il est tenu d’instruire et de trancher la requête dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de ladite requête ;

· Il requiert le cas échéant l’avis technique préalable de l’organisme chargé de la régulation ;

· Il reçoit les demande d’arbitrage émanant des autorités contractantes ou des présidents des Commission s de passation des marchés publics ;

· Il s’assure de l’effectivité de la réalisation de la prestation, de la pertinence des études et de la conformité des livraisons de la commande publique ; 

	L’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP)
	L’Agence est un établissement public administratif chargé d’assurer la régulation du système de passation des marchés publics. En sa qualité de surveillant et de facilitateur du système des marchés publics elle a pour missions :

· de procéder à la régulation des activités des marchés publics à travers, soit les actes de sanctions des procédures, soit des actes à caractère didactique ;

· d’émettre des avis techniques, en tant que de besoin, à la demande du ministère chargé des marchés publics ou des administrations concernées ;

· d’assurer le suivi de l'application des décisions portant sur le règlement des litiges relatifs aux marchés publics ;

· de procéder à la publication, dans le Journal des Marchés Publics, des avis d’appel d’offres, des résultats d’attribution avec indication des montants, délais et attributaires ;

· d’examiner, à la demande du ministre chargé des marchés publics, les recours en concertation avec les acteurs concernés et d’émettre des avis techniques, le cas échéant ;

· de transmettre aux autorités compétentes les cas de violation constatées des dispositions règlementaires sur les marchés publics ;

· de tenir et mettre à jour le fichier des entreprises et autres acteurs sanctionnés ;

· de prendre les mesures conservatoires, en cas de procédure supposée irrégulière, en attendant l’aboutissement des investigations nécessaires et la décision de l’autorité chargée  des marchés publics.


B – REPARTITION DES ROLES DES DIFFERENTS ACTEURS

Tableau 2 : Tâches des différents acteurs

	N°
	TACHES
	MAIRE
	MINMAP 
	Chef de Service PNDP
	Ingénieur du Marché
	Ingénieur de suivi
	Agent Communal
	Entreprise

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	LANCEMENT DES TRAVAUX
	 
	 
	 
	 

	1
	vérification de la remise des pièces administratives (cautions, marché enregistré, police d'assurance, acte de désignation du conducteur des travaux)
	Transmet les dossiers de soumission à l'Ingénieur du suivi
	Transmet les dossiers de soumission à l'ingénieur du suivi (lorsqu'il est AC)
	Reçoit copie
	Réclame les pièces, vérifie, constitue le dossier du contrat et gère
	Reçoit copie avec notification
	Reçoit copie
	Constitue les dossiers et autres pièces

	2
	Note désignant le Représentant de l'Entreprise
	Informé
	Informé
	Informé
	Agrée
	Informé
	informé
	Produit et présente

	3
	Présentation  du Projet d'Exécution
	Reçoit copie du PE avec la mention "Bon pour Exécution"
	Reçoit copie du PE avec la mention "Bon pour Exécution"(lorsqu'il est AC)
	reçoit les copies et les ventile
	Reçoit de l'ingénieur de suivi le projet d'exécution et appose le visa "Bon pour Exécution" puis transmets au PNDP
	Reçoit de l'entreprise le projet d'exécution et appose le visa "Bon pour Approbation" puis le transmet à l'Ingénieur du Marché
	Reçoit copie pour exploitation et classement
	Constitue le dossier et autres pièces

	4
	Notification Domicile de l'Entrepreneur
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	Vérifie
	Ecrit au Maître d'ouvrage

	4
	Ordre de Service de démarrer les travaux
	Signe, transmet à l'Ingénieur du marché pour notification
	Signe, transmet à l'Ingénieur du marché pour notification (lorsqu'il est AC)
	Reçoit copie notifiée
	Notifie à l'Entreprise et transmet l'original au Maître d'Ouvrage
	Reçoit copie notifiée
	Prépare l'OS, Reçoit copie notifiée pour classement et renseignement de la fiche de suivi du MP
	Co-signe la notification

	EXECUTION DES TRAVAUX
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1
	Ordre de service à caractère technique sur le déroulement normal du chantier
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	Signe, notifie et ventile
	Prépare
	Reçoit copie
	Exécute

	2
	OS changeant la nature des travaux sans modification des délais et cout
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	reçoit l'OS pour visa et transmet à l'Ingénieur du marché pour signature
	Signe après avis du PNDP
	Prépare
	Reçoit copie
	Exécute les travaux

	3
	OS modifiant délai et/ou coût
	Si le Maire n'est pas AC, il donne son avis; dans le cas contraire, , donne son avis et transmet à sa CIPM pour approbation avant signature de l'avenant
	Si Autorité contractante, donne son avis et transmet à sa CDPM pour approbation avant signature de l'avenant
	Donne son visa
	donne son avis; Prépare le projet du  dossier d'avenant et transmet au MO
	Participe à l'évaluation des travaux supplémentaires
	Reçoit copie pour classement
	Exécute

	4
	Suivi/Contrôle des travaux
	contrôle inopiné de l'effectivité des réalisations
	contrôle inopiné de l'effectivité des réalisations
	Suivi et contrôle techniques
	Suivi et contrôle techniques
	Suivi et contrôle techniques
	Suivi et contrôle techniques
	Exécute

	5
	Réunion de chantier
	peut participer
	peut participer
	peut participer
	Participe
	Anime et rédige le PV
	Participe
	Participe

	6
	Journal de chantier
	Vise à son passage sur le site et porte des observations
	Vise à son passage sur le site et porte des observations
	Vise à son passage sur le site et porte des observations
	Vise à son passage sur le site et porte des observations
	Signe contradictoirement
	Signe contradictoirement
	L'Entreprise tient le journal de chantier et le  remplit et le Signe quotidiennement

	8
	Constats des travaux
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	Fait les PV avec l'Entreprise
	Participe
	Fait avec l'Ingénieur de suivi

	9
	Elaboration des attachements
	
	
	
	Vérifie et signe
	Prépare l'attachement
	
	Signe

	10
	Décomptes
	Signe
	Vise
	Signe
	Approuve et signe
	prépare le décompte et signe
	Participe
	Signe

	12
	Pré réception  des travaux
	Peut se faire représenter
	Peut se faire représenter
	Participe  et signe le PV
	Participe et signe le PV
	Organise et rédige le PV
	Participe
	Participe et signe le PV

	13
	Réception provisoire
	Convoque et participe en tant que président
	Participe en tant que membre
	Participe en tant que membre
	Participe en tant que rapporteur
	Reçoit la demande de l'Entrepreneur, organise, et participe
	n'est pas présent en principe
	Participe et signe

	14
	Libération de la Caution de bonne Fin
	si la réception provisoire est effective, il signe la main levée et libère la caution. Dans le cas contraire, mobilise à son profit ladite caution.
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	
	
	
	Emet la demande de la libération de sa caution et Reçoit la main levée

	15
	Pré réception  des travaux
	Peut se faire représenter
	Peut se faire représenter
	Participe  et signe le PV
	Participe et signe le PV
	Organise et fait le PV
	Participe
	Participe et signe le PV

	16
	Réception Définitive
	Convoque et participe en tant que président
	Participe en tant que membre
	Participe en tant que membre
	Participe en tant que rapporteur
	Reçoit la demande de l'Entrepreneur, organise, et participe
	n'est pas présent en principe
	Participe et signe

	17
	Libération de la retenue de garantie
	si la réception définitive est effective, il signe la main levée et paie la retenue de garantie ou libère la caution de retenue de garantie. Dans le cas contraire, mobilise à son profit ladite retenue/caution.
	Reçoit copie
	Reçoit copie
	
	
	
	Emet la demande de la libération de sa caution et Reçoit la main levée

	18
	Application des pénalités
	apprécie
	
	Examine et approuve
	Donne son avis
	
	Applique sur le décompte
	Assume


C- SCHEMAS FONCTIONNELS
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 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
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III. PREALABLES A LA PASSATION DES MARCHES 

A - CONDITIONS DE FINANCEMENT
Dans le cadre du PNDP, le point de départ des fonctions de maîtrise d'ouvrage couvertes par ce Guide, est la signature de la Convention entre le Maire et le Coordonnateur Régional du PNDP. Ensuite vient la phase de la maturation des microprojets à réaliser, avant la signature d’une autre Convention dite de cofinancement pour lesdits microprojets.

1 – Signature de la Convention de financement 

Cette Convention de financement permet de prendre en charge les frais liés aux prestations de l’Organisme d’Appui Local (OAL) chargé de l’élaboration du Plan Communal de Développement (PCD), la prise en charge des Agents Communaux et le financement des études de faisabilité.  Cette Convention ne requiert aucune contrepartie financière de la Commune et permet de disposer d’un PCD, duquel seront issus, un ensemble de projets qui devront être portés à maturation.

2 - Maturation des projets à soumettre au financement 

Tout investissement soumis au financement du PNDP doit passer par un processus de maturation. Cet investissement peut être un microprojet de travaux, de fournitures ou de services, ou encore de prestations intellectuelles (formation,  coaching, …).

La maturation du projet passe par une chaîne d’activités préalables. 

Concernant les prestations intellectuelles, la maturation consiste en l’élaboration des termes de références (TDR) et du budget validés. Les TDR précisent entre autres, le contexte et la justification du projet, l’objectif,  la mission du Consultant et les résultats attendus, la durée de la prestation, le profil du Consultant à sélectionner, la méthodologie d’intervention, les ressources humaines, matérielles et financières à mobiliser.

Pour ce qui est des fournitures et services, la maturation consiste à la production des spécifications techniques détaillées et du budget validés. 

S'agissant des travaux, la maturation aboutit à l'élaboration et à la validation des études de faisabilité. Elle se tient en quatre (4) phases: la sélection des consultants individuels, la réalisation de l’étude, la validation au Comité de lecture et l'approbation au niveau du Conseil Municipal Elargi au Sectoriel (COMES).

a) Sélection des consultants individuels
Elle se déroule suivant les étapes ci-après:

· Appel à Manifestation d’Intérêt en vue de la  constitution d’un répertoire par domaine de compétence ;

· constitution des répertoires avec l’implication des Maires ;

· mise à disposition du répertoire à toutes les Communes ;

· finalisation des TDR en fonction du type de projet assorti d’un cadrage financier ;

· consultation d’au moins trois (3) consultants du répertoire en fonction du type de projet (en demandant les CV actualisés avec les justificatifs de leur expérience et qualification) ;

· analyse des CV, sélection et transmission des termes de référence au consultant classé premier afin qu’il présente sa méthodologie et sa proposition financière ;

· examen de la note méthodologique et de la proposition financière ;

· négociation et signature du contrat (le contrat doit intégrer la période de validation : lecture interne (une (1) semaine), comité de lecture (une (1) semaine), COMES (une (1) semaine) ;

· signature et notification de l’Ordre de Service.

NB : Pour des projets d’une certaine complexité, il peut être fait appel à une firme. Le cas échéant, le mode de sélection est la Qualification des Consultants (QC)  décrite dans la section y afférente.  

b) Réalisation de l’étude et production du dossier (Consultation Restreinte, DC, DAO)

Elle s’opère conformément aux étapes suivantes :

· réunion de cadrage et d’harmonisation de la compréhension des TDR ;

· descentes sur le terrain :

· consultation des bénéficiaires avec PV de réunion ;

· consultation des sectoriels avec signature d’une fiche (modèle type) ;

· enquête sur le statut du site du projet (propriété, zone sensible, zone réservée etc.) ;

· remplissage du formulaire socio-environnemental avec les bénéficiaires ;

· collecte des données techniques (topographiques, relevés des dégradations, nature du sol, sens des vents dominants, etc.), données socio-économiques (population, impacts attendus, gestion de l’ouvrage, etc.) ;

· en cas de besoin, différents essais doivent être réalisés, notamment : géophysique, géotechnique, hydrologique (bilan hydrologique, cycle, mécanique etc.).
· Rédaction de la requête conformément au canevas fourni par le Programme ;

· soumission de la requête et de la Demande de Cotations provisoires en version électronique, et en quatre (4) exemplaires en version papier ;

· participation au Comité de lecture et prise en compte de toutes les observations    formulées ;

· participation au COMES et prise en compte de toutes les observations formulées ; 

· soumission de la requête finale en version électronique, et en six (6) exemplaires versions papier (Commune (02), Sectoriel (01), MINEPAT (01), PNDP (02) ;

· production selon le cas, du projet de dossier (Consultation Restreinte, Demande de Cotations, Dossier d’Appel d’Offres,…) comprenant entre autres :

1. un cahier de clauses techniques générales (CCTG), reprenant les standards acceptables pour le type de construction envisagé ;

2. un cahier de clauses techniques particulières (CCTP), précisant les standards spécifiques pour le  microprojet particulier ;

3. un Devis Quantitatif et Estimatif (DQE), basé sur des métrés détaillés;

4. un sous détail des prix unitaires ;

5. un bordereau des prix unitaires ;

6. un planning des travaux ;

7. des plans qui, outre les vues en plan et d'élévation appelés "plans-type", devront aussi inclure le plan d'implantation, des coupes en élévation, et tous les détails constructifs qui définiront les niveaux de conformité et de qualité voulus.
NB : En cas de changement de site au cours du processus de validation ou au moment de la réalisation, l’étude doit être entièrement revue.
c) Validation technique de la requête

Elle se décline ainsi qu’il suit :

· Transmission de la requête à tous les cadres de la CRC et les autres acteurs impliqués dans l’atelier de lecture au moins une semaine avant. Les acteurs concernés sont : un représentant de la Commune, le consultant, le sectoriel concerné, le représentant du MINEPDED et éventuellement toute autre personne ressource compétente  identifiée par le Programme ou la Commune ;

· Transmission par les acteurs concernés de la note de lecture au Coordonnateur Régional conditionnant la participation à l’atelier de lecture ;

· Organisation d’un atelier sur la base des notes de lecture recueillies en vue de vérifier la conformité sectorielle, technique, environnementale et financière, ainsi que les impacts spécifiques attendus ;

· Consolidation des observations et transmission au consultant pour prise en compte ;

· Vérification de la prise en compte des observations par le consultant, avant transmission au COMES.

NB : 

· Le PNDP s'assure  de la qualité technique de la requête ;

· l'Atelier de lecture n'est organisé que si tous les participants ont, au préalable, fourni leur note de lecture ;

· l'atelier est organisé pour une masse critique d'au moins trois (3) requêtes ;

· Les sectoriels de l'éducation, du commerce, de la santé, de l'élevage.devront assister leurs collègues des travaux publics lorsqu'il s'agira de constructions civiles.
d) Validation institutionnelle par le COMES

Elle se fait ainsi qu’il suit :

· Examen de la requête revue par le Comité technique (sectoriels, quelques conseillers) du COMES pour éventuelles propositions d’arbitrage ;

· Session d’examen de la requête par le COMES :

· présentation de la requête par le consultant ;

· présentation des conclusions / propositions du Comité technique, notamment sur le cadrage budgétaire ;

· recueil des observations du COMES ;

· PV de validation sous réserve de la prise en compte par le consultant des observations éventuelles ou de rejet ;

· certificat de conformité sectoriel ; 

· délibération Municipale de validation de l’étude de faisabilité ;  

· transmission des éventuelles observations au consultant pour mise à jour de l’étude.

Remarque: La réalisation de certains microprojets tels que les projets d’hydraulique et certaines infrastructures à l’instar des projets de construction de ponts, peut nécessiter des études géophysiques ou géotechniques préalables. En tout état de cause, le montage des microprojets incluant l’élaboration des APD, DCE et éventuellement des études socio-économiques et/ou d’impact environnemental, sera contractualisé avec un bureau d’études, un cabinet ou un consultant individuel. Dans le cadre de ce montage, le prestataire s’inspirera des référentiels et plans-types élaborés par le PNDP mis à la disposition des Communes. 

En définitive, quelle que soit la nature de l’investissement, le processus de maturation aboutit à une estimation confidentielle du coût de l’ouvrage sur la base des prix réels et du Devis Quantitatif et Estimatif (DQE) annexé au DC/DCE/DAO. Ce qui permet d’envisager la signature d’une autre convention. 

3- Convention  de cofinancement 

Cette Convention est établie pour le cofinancement d’un ou de plusieurs  investissements  et définit les obligations mutuelles des parties, notamment pour les montants des contributions au financement et leur planification. Les modalités de cofinancement sont établies dans le Manuel d’exécution du Programme. En général, aucune contrepartie financière n’est requise lorsqu’il s’agit des fournitures, services ou prestations intellectuelles. Toutefois, lorsqu’il s’agit des travaux,  les Communes contribuent de 0 à 15 % au financement de leur microprojet en fonction de la nature de ce dernier. La mobilisation de la contribution financière des Communes est préalable à la signature de la convention de cofinancement. 

Au terme de la procédure relative à la signature de cette convention, le processus de passation des marchés y afférent peut alors être engagé. 

B- PROGRAMMATION DES MARCHES

1- Elaboration du Plan de Passation des Marchés
Conformément aux dispositions de la convention de cofinancement, la Commune appuyée par le PNDP élabore un Plan de Passation des Marchés (PPM) qui est annexée à ladite convention.  Ce PPM est, par la suite transmis à la Cellule Régionale de Coordination (CRC) pour la consolidation régionale et à la Cellule Nationale de Coordination (CNC) pour la consolidation nationale. Ledit plan est transmis au MINMAP pour prise en compte lors des journées de programmation.  

Le PPM énonce : 

· les marchés à réaliser  et leurs montants estimatifs ; 

· les méthodes proposées pour la sélection et la passation desdits marchés ;

· les procédures d’examen à priori et à postériori par le PNDP.

 2- Mise en œuvre du Plan de Passation des Marchés et suivi 

Les Maires, Maîtres d’Ouvrage sont chargés de la mise en œuvre de leur Plan de Passation des Marchés. Toutefois, pour certains de ces marchés, le processus est initié à la CNC/PNDP. En effet, le PNDP assure les étapes suivantes, avant la suite du processus au niveau des structures compétentes (Commissions Internes/Commissions Départementales/Régionales) :

· La sélection de l’OAL pour l’élaboration du Plan Communal de Développement (PCD) : Elaboration des TDR et lancement de l’appel à manifestation d’intérêt pour toutes les communes au niveau national ; 
· La sélection des consultants individuels chargés des études de faisabilité et contrôle des travaux : lancement de l’appel à manifestation d’intérêt au niveau régional pour les communes concernées dans la région

· La sélection des prestataires pour la réalisation des microprojets : lancement de l’appel à manifestation d’intérêt pour la pré-qualification des fournisseurs et prestataires au niveau national (répertoire) ; 
· le recrutement des agents communaux : élaboration des TDR et lancement de l’appel à manifestation d’intérêt au niveau national  pour toutes les communes concernées; 
Les équipes du PNDP au niveau national et régional et de tous les autres acteurs concernés assurent le suivi de la passation desdits marchés par le mécanisme d’une revue a priori interne, sanctionné par les Avis de Non Objection à chaque étape. Les Conventions de financement avec les Communes prévoient formellement  des dispositions de suivi du Programme.

Sous réserve des exigences liées à l’obtention de la non objection des partenaires au développement, les étapes et délais du processus de passation des marchés se déclinent tel que présenté dans le Tableau ci-après :

Tableau 3 : Délais indicatifs des différentes étapes du processus de passation des marches

	N°
	Activités
	Responsables
	Délais en jours

	
	
	
	Normal
	Urgence 

	01
	Soumission du projet de dossier de Demande de Cotations à la CPM pour examen
	Autorité contractante
	délai précisé dans le PPM annexé à la convention
	-

	02
	Convocation de la CPM, examen et retour du dossier à l’AC
	CPM
	7
	3

	03
	Demande de non objection de l’AC au PNDP sur la demande de cotation
	AC
	1
	1

	04
	ANO du PNDP sur la demande de cotation
	PNDP
	1
	1

	05
	Lancement de l’avis de Demande de Cotations
	Autorité contractante
	30 jours au moins à compter de la date de lancement de l’avis
	20

	06
	Remise des offres par les soumissionnaires et ouverture des plis
	Chef service des marchés (reçoit les offres)
	
	

	07
	Convocation de la séance d’ouverture des plis
	Président CPM
	03 jours avant la date limite de dépôt des offres (30ème jr remise offres)
	

	08
	Ouverture des plis et transmission des offres en Sous-Commission  d’Analyse (SCA)
	CPM
	30 jrs au moins à compter de la date de lancement de l’avis
	

	09
	Analyse des offres et transmission du rapport à la CPM
	SCA
	21
	Dans les 7 jrs suivant la date d’ouverture des plis
	5 - 10

	10
	Convocation de la CPM pour examen du rapport de la SCA
	PCPM
	
	14
	

	11
	Transmission de la proposition d’attribution à l’AC
	PCPM
	
	
	

	12
	Demande de non objection de l’AC au PNDP sur la procédure
	AC
	2
	-
	1 - 2

	13
	ANO du PNDP sur la procédure
	PNDP
	3
	-
	2

	14
	Prise de la décision d’attribution et publication des résultats  
	AC
	5
	5

	15
	Notification de la décision d’attribution
	AC
	2
	2

	16
	Elaboration du projet de marché et souscription par l’attributaire
	AC
	5
	5

	17
	Saisine de la CPM pour examen du projet de marché
	AC
	2
	2

	18
	Convocation de la CPM, examen du projet de marché et retour à l’AC
	CPM
	10
	5

	19
	Mise en forme du projet de marché et souscription par l’attributaire
	AC/Attributaire
	5 (indicatif)
	1

	20
	Signature du marché
	AC
	7
	7

	21
	Notification du marché à l’attributaire
	AC
	5
	5

	Délai global estimé
	70
	42

	22
	Notification Ordre de Service de démarrage
	MO
	Pas de délai
	


3- Mise à jour du Plan de Passation des Marchés

Les PPM font l’objet au cours de l’année, d’une mise à jour en fonction de la maturation des nouveaux projets communaux, et aussi pour intégrer les changements de délais enregistrés.

Conformément aux conventions de cofinancement, les PPM, préparés par le Maître d’Ouvrage, sont transmis au PNDP pour consolidation et intégration lors de la préparation du Plan de Travail du Budget Annuel (PTBA) de l’année à venir.

C  - SERVICES COMMUNS

Les services communs sont ceux relatifs aux prestations qui servent le plus efficacement et le plus économiquement plusieurs microprojets et plusieurs Communes. Dans l’attente de l’entrée en fonction des institutions intercommunales, l'engagement de ces services communs au bénéfice du Maire sera rendu possible grâce à la coordination d'efforts entre les Cellules Régionales du PNDP et les Maires eux-mêmes. 

Dans le cadre de l'exercice de la maîtrise d'ouvrage au niveau communal, les services communs ci-après sont à coordonner entre les Maires et les Coordonnateurs Régionaux du PNDP:

1. La contribution d'un Consultant Individuel  à la réalisation des études dans plusieurs Communes

Les prestations d'un Consultant Individuel sont sollicitées pour couvrir plusieurs Communes. Elles portent sur les études et l'élaboration effective, y compris le projet de dossier, le dossier technique d'exécution contenant les spécifications techniques (et CCTP comme indiqué plus haut), le devis quantitatif et estimatif et les plans. Cet ensemble constitue le dossier qui servira de base au recrutement des prestataires.

2. La Procédure de Pré qualification des PME
Il s’agit pour le PNDP d’apporter un appui aux Maires pour la constitution de listes de PME pré qualifiées susceptibles de participer aux soumissions. La procédure est menée au niveau national pour conduire à une bonne connaissance des opérateurs du secteur privé intéressés par l'exécution de microprojets communaux, dans les régions de leur choix et dans les domaines d'intervention de leurs qualifications. Cette procédure, explicitée dans un chapitre spécifique du Guide, est préalable à la passation de tous les marchés y compris ceux des travaux.

3. Les audits externes

Dans le cadre du PNDP, les contrôles externes par audits sont organisés par la Cellule Nationale de Coordination.  Ils  sont conduits annuellement sur la base d’un échantillon aléatoire stratifié par région et par secteur. Les Maires sont informés de la tenue de ces missions d'audits par les Coordonnateurs Régionaux du PNDP et sont sollicités pour leur collaboration.

On distingue deux types d'audits:

a) Les audits comptables, financiers et de passation des marchés

Organisés au niveau national, ces audits constituent un moyen d’attester la bonne gestion fiduciaire des fonds publics par les Communes. 
b) Les audits techniques et socio-environnementaux

Les audits techniques et socio-environnementaux sont destinés à juger de la conformité et de la qualité d’élaboration et de mise en œuvre des PCD et des microprojets, au regard des standards, normes et plans types préalablement établis. En particulier, ils visent à apprécier, analyser les processus et procédures de conception, d'exécution  technique, de réception des ouvrages,  d’entretien, de maintenance, de prise en charge par les bénéficiaires, permettant d’assurer la production des ouvrages de qualité et le respect des politiques de sauvegarde environnementale et sociale.
IV. PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES 

Les procédures applicables à la passation des marchés communaux financés par le PNDP sur des fonds provenant du crédit IDA obéissent à la clause 3.19 des directives Passation des marchés de Fournitures, de Travaux et de Services (Autres que services de consultants), janvier 2011, version révisée juillet 2014 et le guide simplifié de la passation de marchés communautaires (3 mars 1998), quel que soit le montant, tant que c’est de la passation communautaire, le cas échéant obéissent aux mêmes règles que les marchés du PNDP III. Pour les prestations intellectuelles ou service de consultants, se conformer aux directives Sélection et Emploi de Consultants par les emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre de Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’AID, janvier 2011, version révisée juillet 2014.
Ces procédures varient en fonction du type de prestation, bien qu’elles comportent quelques éléments caractéristiques communs.

Pour l’ensemble des marchés, la procédure est ouverte et l’acquisition des biens se fait au moyen de la Demande de Cotations, forme simplifiée qui impose une phase de pré-qualification des soumissionnaires dans le cadre d’une campagne menée au niveau national afin d’établir une liste de PME qualifiées. Pour les prestations intellectuelles, la sélection se fait généralement sur la base d’une pré-qualification pour les consultants individuels et d’une Demande de Propositions pour les Cabinets. 

A - PROCEDURE GENERALE DE PRE-QUALIFICATION DES PME

La pré-qualification repose sur certains principes et se fait sur la base d’un dossier soumis par les candidats. Elle conduit à la constitution d’un répertoire de PME et de consultants individuels.

· Principes de pré-qualification 

Les principes applicables à la constitution du répertoire des PME et consultants individuels sont :

· l'accès à l'enregistrement reste permanent ; 

· l'enregistrement est valable pour une période de douze (12) mois et doit être renouvelé volontairement et à l'initiative de la PME/Consultant ;

· l'évaluation des candidatures à l'enregistrement est conduite par les Maires ou leurs représentants, avec l'assistance technique des Cellules Régionales de Coordination ;

· la participation aux procédures de soumission reste ouverte (non restreinte aux PME enregistrées) dans la mesure où un soumissionnaire atteste dans sa soumission, de ses qualifications aux niveaux qui auraient été requis pour son enregistrement ;

· les qualifications d'une PME portent sur (i) les aspects de la recevabilité administrative (sur la base des statuts de société et sur l'acquittement de ses obligations fiscales et sociales), (ii) ses qualifications techniques (sur la base de son expérience et de son personnel de gestion technique), iii) ses qualifications financières (sur la base des montants contractuels correspondants aux travaux exécutés) ;

· toutes les déclarations sont à présenter suivant les formulaires imposés des Annexes C.
Outre les entreprises pré-qualifiées, toute entreprise intéressée peut soumissionner, sous réserve de produire un dossier conforme aux critères de pré-qualification  (valable également pour les fournitures)
NB : L’avis de Demande de Cotations précise que les PME non pré-qualifiées, mais intéressées, sont admises à participer à la soumission, sous réserve de fournir un dossier conforme, similaire à celui produit par les PME qualifiées lors la phase de pré-qualification.
· Constitution du dossier de pré-qualification 

Le dossier de manifestation d’intérêt pour les PME doit comporter une demande timbrée, précisant la rubrique choisie et les pièces administratives suivantes (copies certifiées conformes et valables pour l’exercice en cours) :

· registre de commerce ;

· titre de patente ;

· carte de contribuable ;

· attestation de non redevance signée des services des Impôts qui certifie que le soumissionnaire a effectué toutes ses déclarations réglementaires en matière d’impôts datant de moins de trois mois ;

· attestation de non faillite délivrée par le tribunal de première instance ;

· attestation de la CNPS datant de moins de trois mois ;

· attestation de domiciliation bancaire délivrée par une banque ou une institution de micro finance agréée par le ministère en charge des Finances;

· plan de localisation visé par les services compétents ;

· pièces justificatives des références dans le domaine choisi.

Plus spécifiquement pour les consultants individuels, le dossier de manifestation d’intérêt doit comporter les pièces suivantes :

· demande timbrée, précisant la rubrique choisie ;

· curriculum Vitae bien détaillé ;

· pièces justificatives des références dans le domaine choisi.

B - PASSATION DES MARCHES DE FOURNITURES, DE TRAVAUX ET DE SERVICES (AUTRES QUE LES SERVICES DE CONSULTANTS)

Pour l’acquisition des biens et services (autres que les services de consultants) et la réalisation des micro-projets communaux de travaux, le Maître d’Ouvrage prépare les dossiers de Demande de Cotations et fait intervenir en fonction du montant, soit le Comité d’Achat (projet dont le montant est inférieur à 5 millions), soit une Commission de Passation des Marchés compétente (projet au moins égal à 5 millions et inférieur à 50 millions).

1. Pré-qualification des PME pour les Marchés de fournitures, de travaux et de services (autres que les services de consultants)

Les domaines d'intervention pour les Marchés de fournitures, de services (autres que les services de consultants) et de travaux sont ceux définis dans les tableaux ci-après :

Tableau 4 : synthèse des domaines concernés par les marchés de fournitures et services (services autres que les services de consultants) et par les marchés des travaux.

	Domaines concernés par les marchés de fournitures et services (autres que les services de consultants)


	Fournitures et matériel de bureau
	Fournitures et manuels scolaires, etc

	Matériel informatique 
	Ordinateurs, scanners, copieurs, imprimantes et consommables informatiques

	Matériel de communication ou de formation
	Vidéo projecteur et accessoires ; Camera ; appareil photo;, radio ; microphone ; dictaphone, etc. ; 

	Equipements 
	Equipements de bureau (tables, chaises, meubles, splits etc.) ; Equipements scolaires (tables banc, chaises, Manuels scolaires et pédagogiques, armoires, bureaux, Tableaux, etc.) ; équipements médicaux (lits, matelas, médicaments etc.) ; kit santé ou de laboratoire; électrification solaire, Incinérateurs, Autres équipements,…

Matériel roulant (véhicules, motos etc). 

	Domaines concernés par les marchés des travaux



	Bâtiments tous secteurs
	éducation, santé, marchés, abattoirs, entrepôts, bâtiments administratifs,…

	Aménagements/Equipements Publics 
	Complexes sportifs, parcs, gares routières, décharges publiques

	Terrassements & Génie Civil
	Route rurales, voiries, ponts, piétonniers, drainage, assainissement, périmètres irrigués, stabilisation de talus/berges,…

	Electrification publique
	Equipements, sous-stations, transport, pose de câbles,…

	Travaux d’hydraulique
	Puits, forages, AEP, égouts,…


Pour chaque type de prestation, les critères de qualification et les pièces requises sont indiqués dans les tableaux ci-dessous :

Tableau 5 : Synthèse des pièces requises et critères de sélection pour les marchés de fournitures, de services (autres que les services de consultants) et de travaux

	Informations à soumettre
	Formulaire à utiliser
	Conditions à satisfaire

	Informations d’ordre administratif
	
	Conditions de recevabilité administrative

	1
	Présentation de la PME

· Statuts de la société

· Adresse postale

· Noms,  titres, Numéros de téléphone, Emails des directeurs 

· Nom et titre de la personne autorisée à signer une Cotation 

· Numéro d'identification fiscale

· Coordonnées bancaires
	Formulaire C.1.


	· Avoir rempli correctement et complètement les informations demandées dans le formulaire 
· Ne pas avoir eu de contrat résilié ou avoir abandonné un chantier dans le cadre du PNDP durant les 3 dernières années

	2
	Déclarations à joindre

· Lettre d’Engagement

· Plan de localisation

· Registre du commerce

· Patente

· Carte de contribuable

· Attestation de non redevance fiscale

· Attestation de CNPS

· Attestation de non faillite

· Certificat de non exclusion délivrée par l’ARMP
· Attestation de Domiciliation bancaire

	Formulaire C.2.

Formulaire C.3.
	Avoir joint les documents requis, y inclus les déclarations sur l'honneur suivant les modèles présentés

	Déclarations d'ordre technique
	
	Conditions de Qualification Technique

	3
	Références de la PME
	Formulaire C.4.

(Tableau)
	· Avoir au moins 2 expériences similaires dans les 2 dernières années

Avoir joint copies des Certificats de Réception Provisoire (et/ou définitives) des projets similaires achevés

	4
	Qualifications du personnel
	Formulaire C.5.

(CV)
	· Avoir au moins l'une des qualifications suivantes:

· Conducteur des Travaux : minimum diplôme Technicien Supérieur des travaux du Génie civil ou Génie rural + 2 ans d'expérience en entreprise, ou bien
· Chef de chantier : diplôme Agent technique Génie civil ou Génie rural ou titulaire du CAP + 3 ans



	5
	Qualifications minimales du matériel de projet
	
	· Véhicule utilitaire

· Vibreur

· Petit matériel de maçonnerie

· Petit matériel de ferraillage

· Brouettes

· Pelles rondes et pelles bêches

· Pioches

	Déclarations d'ordre financier
	
	Conditions de qualification financière

	6
	Déclaration des montants des marchés en références (#3 ci-dessus)
	Formulaire C.4.

(muni des montants contractuels des projets listés)
	Le total T du Formulaire C.4. divisé par le nombre de projets listés réceptionnés, durant les années d'activité (entre 2 et 5) est ≥ 15 millions F CFA


NB : Les points 4 et 5 et 6 du tableau ci-dessus sont spécifiques aux marchés des travaux 

2. Passation des Marchés de Travaux, Fournitures et Services (autres que les Services de Consultants dont le montant est supérieur à 5 millions)
a. Pièces constitutives du dossier de Demande de Cotations de fournitures, de services (autres que les services de consultants) et de travaux

Les Demandes de Cotations s'adressent a priori aux PME des rubriques du Répertoire, intéressées à l'exécution du projet concerné. 

Le dossier type de Demande de Cotations pour les contrats de travaux est présenté dans son entièreté en Annexe D.  Il se compose des sept (7) pièces ci-après :

i. Lettre d’invitation à soumissionner

Il s’agit d’une lettre individuelle signée de l’Autorité Contractante et adressée à chaque PME présélectionnée sur laquelle, figure la liste des autres concurrents. Elle se présente en versions française et anglaise. 

ii. Avis de Demande de Cotations 

Il renseigne la PME sur l’objet de la Cotation, le Maître d’ouvrage, le lieu d’acquisition du dossier, l’heure et la date de dépôt des Cotations, etc.

iii. Instructions Générales aux Soumissionnaires

Elles sont destinées à fixer les règles de la procédure et de la participation. Elles informent les soumissionnaires sur les modalités de forme et de contenu à respecter, pour soumettre une offre recevable. Elles donnent également les informations sur les règles qui seront suivies pour l'évaluation des Cotations et la détermination de l'attribution. 

iv. Instructions Particulières aux Soumissionnaires

Elles complètent les instructions d’ordre général et précisent les conditions de qualification requises dans le cadre de la consultation, en l’occurrence, les conditions de recevabilité administrative et de qualification  technique et financière.

v. Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)

Il s’agit du modèle du contrat ou de Lettre-Commande utilisé lors de la finalisation du marché.

vi. Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) des travaux/Spécifications techniques de fournitures

Pour les travaux, le CCTP précise les aspects techniques du projet à réaliser, notamment la description des ouvrages, les quantités à exécuter, les conditions de mise en œuvre, etc. 

Pour les fournitures les spécifications techniques décrivent sans indiquer la marque les spécificités de fournitures ou matériel à commander. Il va également s’agir de préciser les quantités à fournir, les lieux, etc.

vii. Formulaires types à remplir par le soumissionnaire et présentés en annexes

Ce sont des formulaires modèles nécessaires que le soumissionnaire utilise pour présenter une Cotation. Il s’agit notamment de :
· la Lettre de Cotation ;

· le Cadre du Bordereau des Prix Unitaires ;

· le Cadre du Devis Quantitatif et Estimatif ;

· le Sous-détail des Prix Unitaires.

b. Préparation et étapes de passation des Marchés de fournitures, de services (autres que les services de consultants) et de travaux en Demande de Cotations

i. Préparation du Dossier de Demande de Cotations

· Collecte des éléments techniques sur les travaux à exécuter ou sur les fournitures et services (autres que les services de consultants)  à commander.

Pour  les travaux, le Maître d’Ouvrage après la maturation du projet,  s’assure que tous les éléments du dossier technique des travaux sont disponibles notamment : le CCTP, le Devis quantitatif (DQ), le Devis Quantitatif et Estimatif (DQE), le Bordereau des Prix Unitaires (BPU), le Sous-détail des Prix Unitaires (SDPU), le Planning d’exécution, les plans, etc.

Pour ce qui est des fournitures, le Maître d’Ouvrage met en place un Comité ad hoc pour :

· assurer la finalisation des spécifications des fournitures ; il doit s'assurer que toutes les fournitures sont décrites ainsi que les quantités estimées ;

· convenir à l’issue d’une séance de travail avec le PNDP de la liste restreinte des soumissionnaires  à consulter  à partir du Répertoire de la Région concernée et du domaine d'intervention du microprojet ;

Le PNDP prend part aux travaux du Comité ad hoc au moment de la sélection des soumissionnaires du répertoire.

· Constitution de la liste restreinte à partir du Répertoire

A partir du Répertoire de la Région concernée et du domaine d'intervention du microprojet, le Maître d’Ouvrage procède à l’extraction des PME intéressées, au travers d’un Procès-verbal signé conjointement avec le Coordonnateur de la Cellule Régionale concernée. Les PME figurant dans la liste restreinte sont invitées à participer à la procédure.

· Elaboration du projet  de Demande de Cotations (suivant Annexe D) et validation par la Commission  compétente

Le Maître d’Ouvrage renseigne le projet de Demande de Cotations, conformément au modèle y relatif. En effet, il s'assure que la lettre d’invitation et les autres documents de la Demande de Cotations sont cohérents et correctement remplis. Il s’assure également que les Instructions aux Soumissionnaires et formulaires-types sont complets et correspondent parfaitement au dossier type.

A ce stade, si le Maitre d’Ouvrage est Autorité Contractante parce qu’il dispose d’une Commission  Interne, il transmet le projet de Demande de Cotations à sa Commission  pour examen et validation du Dossier de consultation. Lorsqu’il ne dispose pas d’une Commission, le projet de Demande de Cotations est transmis à l’Autorité Contractante pour examen et validation du Dossier de consultation par la Commission  compétente.  

· Avis du PNDP

Après examen de la Demande de Cotations par la Commission, le dossier est retourné à l’Autorité Contractante qui le transmet au PNDP, pour Avis de Non Objection.

ii. Lancement de la procédure

· Envoi de la lettre d’invitation à soumissionner aux candidats présélectionnés

Après l’Avis de Non Objection du PNDP, la Demande de Cotations validée est signée par l’Autorité Contractante et la lettre d’invitation transmise aux PME de la liste restreinte. 

· Publication de l'Avis de Demande de Cotations
L’Autorité Contractante signe également un Avis de Demande de Cotations conformément à la lettre d’invitation. La publication dudit Avis se fait par insertion dans le Journal des Marchés (JDM) édité par l’ARMP dont la publication est désormais journalière sur le site de l’ARMP, ou dans toute autre publication habilitée. 

Les autres moyens de publicité tels que le communiqué radio la presse spécialisée, les voies d’affichage et électronique ne pourront être utilisés qu’en sus.

iii. Période de soumission

· Délai de soumission 

La date fixée pour la remise des Cotations, tient compte d'une période de soumission d'au moins vingt et un (21) jours à compter de la réception de la lettre de d’invitation. Durant cette période, l’Autorité Contractante ou le Maire veille à ne pas favoriser ou défavoriser l'un ou l'autre soumissionnaire de la liste restreinte. En cas de préoccupations soulevées par les soumissionnaires, ceux-ci le font par écrit à l'attention de l’Autorité Contractante ou du Maire qui leur répond par écrit.

Les correspondances avec les soumissionnaires après publication de l’avis doivent se faire après concertation avec le PNDP et doivent être adressées à tous les soumissionnaires pré-qualifiés et ceux qui ne l’étaient pas et ont acquis la DC.

Au cas où la question fait intervenir des connaissances techniques ou relevant de la procédure, l’Autorité Contractante demande conseil à l'Ingénieur sectoriel ou à l'ARMP. Si l’Autorité Contractante ou le Maire estime justifiée la question soulevée, la date de remise des Cotations pourra être reportée. L'extension de la période de soumission et la nouvelle date de remise fait l’objet d’un additif publié dans le JDM et tout autre moyen utilisé lors de la publication initiale. 

· Invitation du représentant du PNDP à la séance d'ouverture publique des Cotations

Le PNDP est invité par le Président, en qualité d'Observateur, trois (03) jours au moins avant la date et l’heure d'ouverture, dans le but d’assurer sa mission de contrôle interne et de suivi des procédures.

iv. Ouverture et évaluation des Cotations 

· Convocation de la  Commission  compétente  à la séance d'ouverture des Cotations

Le Président procède à la convocation des membres de la Commission, au moins trois (3) jours avant la date de remise des Cotations. 

· Quorum
La Commission  de Passation des Marchés ne peut valablement délibérer qu’en présence de son Président, de deux membres au moins, dont le représentant du Ministère en charge des marchés publics et du Secrétaire.

Les résolutions des Commissions de Passation des Marchés sont prises à la majorité simple des membres présents. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.

Le quorum n’est pas requis lorsqu’une Commission de Passation des Marchés siège pour l’ouverture des plis sans le représentant de la Commune concernée. Toutefois, à cette étape, la présence du président et du secrétaire de la Commission  est exigée.

En tout état de cause, la séance d’ouverture doit se tenir le jour prévu.  

· Séance d'ouverture des Cotations 

La séance d'ouverture des Cotations est présidée par le Président ou un membre de la Commission  désigné à titre intérimaire pour suppléer le président. Elle se tient à la date fixée dans l’Avis de Cotation, y compris ses additifs ou modificatifs subséquents et, aussitôt que possible, après l'heure limite de dépôt des Cotations (au plus tard, une heure après l’heure limite de dépôt des Cotations). La séance d’ouverture est publique,  les soumissionnaires ou leurs représentants dûment mandatés, sont invités à y prendre part. 
Après ouverture de la séance, la Commission dépouille les Cotations une à une en vérifiant que les dossiers administratifs et autres pièces sont conformes. Elle procède à la lecture à haute voix de chacune des Cotations, en l’occurrence, les montants Hors Taxes et Toutes Taxes Comprises offerts, les délais d’exécution. Elle vérifie que la Cotation contient aussi le Devis Quantitatif et Estimatif, le Bordereau des Prix Unitaires dûment remplis, datés et signés, le projet de Lettre-Commande, paraphé à chaque page. 

La séance d’ouverture ne peut valablement se tenir que si au moins trois (03) offres ont été transmises à la Commission de Passation des Marchés. 

Si la consultation des fournisseurs a donné lieu à la réception de moins de trois (03) offres, elle ne devrait pas être déclarée infructueuse. A cet effet, le maître d’ouvrage devra fournir au PNDP les raisons et les justifications pour lesquelles, aucune autre méthode concurrentielle ne pourrait être envisagée, et obtenir un avis de non-objection avant de poursuivre la procédure avec les seules réponses reçues. 

Le Secrétaire de la Commission  rédige le PV d'ouverture suivant le format proposé en Annexe E. Les soumissionnaires ou leurs représentants présents à l’ouverture des Cotations sont invités à signer la feuille de présence. Le PV d'ouverture doit aussi mentionner tout incident qui pourrait survenir, ou toute autre revendication faite, durant la séance d'ouverture. La Commission  n'est toutefois pas tenue de statuer sur les revendications faites au cours la séance. Chaque soumissionnaire ou son représentant reçoit un extrait du PV de la séance d’ouverture des plis. 

· Evaluation des Cotations et rédaction du rapport d'évaluation

L'ouverture et l’évaluation des Cotations peuvent se faire au cours de la même session. Toutefois, la Commission  peut mettre en place une Sous-Commission  d’Analyse ou désigner un Expert dans le domaine pour accompagner la Commission  elle-même lors de l’évaluation, au cas où plusieurs Cotations ont été reçues ou encore en raison de la complexité de la prestation. La Commission  ou le cas échéant, la Sous-Commission  procède immédiatement à l’évaluation des Cotations. Celle-ci consiste à  mettre en exergue les différents éléments suivants:

· vérification de la conformité des prix unitaires du sous-détail des prix et du bordereau des prix unitaires, en cas de différence, le prix à considérer est celui du sous-détail des prix ;

· vérification de la conformité du prix du bordereau des prix unitaires et celui du Devis Quantitatif et Estimatif. En cas de différence, considérer le prix du bordereau des prix unitaires ;
· vérifications arithmétiques des opérations présentées sur le bordereau des quantités et prix unitaires;

· confirmation ou correction du prix total présenté sur la Lettre de Cotation;

· classement des offres par ordre croissant;

· vérification que la PME ayant l'offre corrigée la moins-disante, est enregistrée comme pré qualifiée, ou qu’elle satisfait aux conditions de pré-qualification. 
L'évaluation des Cotations se fait suivant le modèle de rapport présenté en Annexe E. Lorsque l’évaluation a lieu par la Sous-Commission, celle-ci présente le rapport à la Commission  de Passation des Marchés pour examen et validation. 

· Examen du rapport par la Commission  de Passation des Marchés 
La Commission  de Passation des Marchés examine le rapport d’évaluation en vérifiant sa conformité et le classement qui en résulte. Le PV de validation des résultats mentionne entre autres, le classement  des PME techniquement qualifiées ainsi que celle proposée à l'attribution de l’Autorité Contractante. En cas d’évaluation des Cotations  par une Sous-Commission  et si  la Commission  de Passation des Marchés n’approuve pas les résultats de l'évaluation, elle met en place une nouvelle Sous–Commission. La mesure ainsi prise doit être expliquée à l’Autorité Contractante.

v. Décision  et notification de l'Attribution

· Soumission de la proposition d’attribution à l’Autorité Contractante
Après validation des résultats de l’évaluation par la Commission, elle transmet sa proposition d’attribution à l’Autorité Contractante ou au Maire, qui au cas où il approuve la proposition d’attribution, transmet le dossier au PNDP pour Avis de Non Objection. 

Si l’Autorité Contractante n’approuve pas la proposition d’attribution faite par la Commission , elle est tenue de demander, dans un délai de trois (03) jours à compter de la réception de la proposition d’attribution, un nouvel examen des Cotations par la Commission  de Passation des Marchés en mentionnant ses réserves. 

Après réexamen, le Président de la Commission  de passation des marchés porte à la connaissance de l’Autorité Contractante, les résultats de la nouvelle délibération. 

Si le désaccord persiste, l’Autorité Contractante ou le Président de la Commission  soumet le désaccord à l’arbitrage de l’Autorité des Marchés Publics. 

Dès réception de la décision d’arbitrage, l’Autorité Contractante transmet le dossier accompagné de ladite décision, au PNDP pour Avis de Non Objection.

· Avis du PNDP sur la proposition d’attribution

L’Autorité Contractante transmet une demande de non objection accompagnée du dossier complet de sélection (Cotations, PV d'ouverture, rapport d'évaluation, proposition d'attribution, correspondances y relatives,…), au PNDP pour Avis de Non Objection.

· Publication des résultats

L’Autorité Contractante élabore l’Avis de résultats de la sélection et le transmet à l’ARMP  pour publication au JDM  

· Notification à l’adjudicataire

Après Avis de Non Objection du PNDP, l’Autorité Contractante publie les résultats d’attribution et notifie l’attribution à l’adjudicataire, en adressant copie de cette notification à tous les autres soumissionnaires ayant participé à la sélection.

· Elaboration du projet de contrat ou de Lettre-Commande et validation par la Commission  compétente

L’adjudicataire soumet à l’Autorité Contractante tous les documents administratifs requis. L’Autorité Contractante élabore le projet de Lettre-Commande, conformément au CCAP contenu dans la Demande de Cotations y relative. L’adjudicataire souscrit le projet de la Lettre-Commande qui est transmis à la Commission  compétente pour examen et validation. 

· Avis du PNDP sur le projet de Lettre-Commande

Après examen de la Lettre-Commande par la Commission, le dossier est retourné à l’Autorité Contractante ou au Maire qui le transmet au PNDP pour Avis de Non Objection.

vi. Signature du contrat ou de la Lettre-Commande et Transmission du dossier à l'ARMP

· Signature du contrat ou de la Lettre-Commande 

Après Avis de Non Objection du PNDP, l’Autorité Contractante invite l'adjudicataire à la signature de la Lettre-Commande et ce dernier procède à l’enregistrement de la Lettre-Commande signée.

· Transmission du dossier à l'ARMP

L’Autorité Contractante ou le Maire transmet après chaque séance de la Commission  ou de la validation des documents (Cotations, PV d'ouverture, rapport d'évaluation, proposition d'attribution, correspondances y relatives,…), une copie à l’ARMP pour archivage.

vii. Signature et notification de l’Ordre de service

L’Autorité Contractante signe l’Ordre de Service de commencer les prestations. Ledit ordre de service est notifié à l’adjudicataire par l’Ingénieur du marché, après concertation avec le Maître d’Ouvrage. La date certifiant la réception de l'Ordre de Service de Commencer, constitue le  début du délai d'exécution contractuel. Au cas où l'adjudicataire refuse de recevoir l'Ordre de Service de commencer en vue de retarder le début des travaux, le constat en est fait et l'Ordre de Service de Commencer est émis avec une date imposée par l’Autorité contractante ou le Maître d’Ouvrage.

Si le Maître d’Ouvrage n’est pas Autorité Contractante, le contrat et l’Ordre de Service lui sont transmis. L’Ordre de Service signé doit être transmis par le Maitre d’Ouvrage à l’Ingénieur du marché pour notification.

c - Planning indicatif des étapes de sélection

Tableau 6 : Etapes, délais et rôle des acteurs du processus de passation des marchés de travaux

	Etapes de procédures


	Responsabilité
	Estimation d'un calendrier en semaines

	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13

	Préparation Dossier de Demande de Cotations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1
	Collecte du Dossier Technique finalisé
	Maître d’Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Constitution du Dossier de Demande de Cotations 
	Maître d’Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Sélection des soumissionnaires à inviter 
	Maître d’Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Demande de non objection
	Maître d’Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Avis de non objection du PNDP
	PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lancement de la Procédure
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Envoi des lettres de demandes de Cotations
	Autorité contractante
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Affichage de l'Avis de Demande de Cotations 
	Autorité contractante
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Envoi pour publication au JDM
	Autorité contractante
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Période de Soumission
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Période de soumission 
	Autorité contractante
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Convocation de la CPM à l'ouverture des Cotations
	Président CPM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Invitation du PNDP à l'ouverture des Cotations
	Président CPM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ouverture et Evaluation des Cotations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	Séance d'ouverture publique des Cotations
	CPM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Evaluation des Cotations
	CPM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	14
	Procès-verbal de la CPM
	CPM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Décision d'Attribution
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	Demande de non objection 
	Autorité contractante
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	16
	Avis de non objection
	PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	17
	Décision d'attribution
	Autorité contractante
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Notifications
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	18
	Notifications à tous les soumissionnaires, à l’ARMP et au PNDP
	Autorité contractante
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	19
	Avis de publication des résultats
	Autorité contractante
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	20
	Souscription du projet de contrat
	Adjudicataire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	21
	Examen et validation du projet de contrat souscrit par l’adjudicataire
	CPM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Signature de la Lettre-Commande
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	22
	Soumission des documents administratifs complets
	Adjudicataire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	23
	Signature de la Lettre-Commande
	Autorité contractante /Adjudicataire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	24
	Notification de la Lettre-Commande
	Autorité contractante
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enregistrement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	25
	Enregistrement de la Lettre-Commande
	Adjudicataire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Début de l'exécution
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	26
	Ordre de Service de Commencer les prestations (notification à l’entreprise par l’Ingénieur du marché)
	Maître d’ouvrage/MINMAP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	27
	Notification de l’ordre de service 
	Ingénieur  du marché
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


3. Passation des Marchés de Travaux, Fournitures et Services par Consultation de Fournisseurs (montant inferieur a 5 millions)
La Consultation de Fournisseurs consiste, pour le Maître d’Ouvrage, à comparer au moins trois (03) offres obtenues de fournisseurs différents, pour garantir l’obtention de prix compétitifs et être conforme aux Directives de la Banque mondiale. Cette procédure est recommandée pour des fournitures généralement disponibles dans le commerce, des produits standards de faible valeur. 

Les spécifications jointes aux lettres d’invitation doivent décrire les fournitures recherchées, en indiquant la quantité requise ainsi que la date et le lieu de livraison. 

a. Pièces constitutives du Dossier de Consultation 

Il n’existe pas de Dossier de Consultation bâti sur le modèle des pièces disponibles, comme dans le cas de fournitures dont le montant est supérieur à 5 millions de francs CFA. 

Les pièces produites par le Maître d’Ouvrage, préalablement au dépôt de offres sont :

· les spécifications des fournitures ;

· la liste restreinte des fournisseurs dont les profils se rapportent à la commande projetée ;

· la lettre d’invitation.

b. Préparation et étapes de passation de Marchés de Travaux, Fournitures et Services par Consultation

· Préparation de la Consultation

Le Maître d’Ouvrage met en place un Comité d’achat pour assurer :

· la finalisation des spécifications des fournitures ou des devis des travaux. Il s’assure que toutes les commandes sont décrites ainsi que les quantités estimées ;

· la constitution d’une liste restreinte. Il s’agit d’élaborer un Procès-verbal, signé conjointement par le Maître d’Ouvrage et le PNDP pour la liste restreinte des PME invitées à la procédure de sélection ;

· l’analyse des offres et la proposition d’attribution.

Le PNDP est invité à assister ce Comité d’achat au moment de la constitution de la liste restreinte et de l’analyse des offres à titre d'Observateur dans le but d’assurer sa mission de contrôle interne et de suivi des procédures. 

· Lancement de la Procédure

La lettre d’invitation, lettre individuelle signée de l’Autorité Contractante, sur laquelle figure la liste des autres concurrents est adressée à chaque PME présélectionnée. Elle se présente en versions française et anglaise. 

La date de remise des offres fixée, tient compte d'une période de soumission d'au moins quatorze (14) jours à partir de l’invitation. Durant cette période, le Maître d’Ouvrage veille à ne pas se trouver en situation pouvant favoriser ou défavoriser l'un ou l'autre soumissionnaire de la liste restreinte.

Si des questions sont posées par ceux-ci, ils doivent le faire par écrit et la réponse se fait aussi par écrit. Si la question est pertinente pour tous les soumissionnaires, le Maître d’Ouvrage devra répondre à tous les soumissionnaires invités. 

Pour une raison que le Maître d’Ouvrage juge justifiée, la date de remise peut être reportée. Il faudra alors annoncer l'extension de la période de soumission et la nouvelle date de remise par un additif signé et transmis aux soumissionnaires concernés.

· Ouverture et évaluation des Offres 

Le Comité d’achat procède à l’ouverture des offres. Il convient de rappeler que la séance d’ouverture des offres programmée ne saurait être reportée. L’ouverture se tient à la date fixée et aussitôt que possible à l'heure fixée dans l’invitation (au plus tard, une heure après l’heure limite de dépôt des offres). La séance d’ouverture est publique, les soumissionnaires ou leurs représentants dûment mandatés, sont invités à y prendre part.

Après ouverture de la séance, le Président dépouille les offres une à une en vérifiant que les dossiers administratifs et autres pièces sont conformes. Il procède à la lecture à haute voix de chacune des offres, en l’occurrence les montants Hors Taxes et Toutes Taxes Comprises offerts. Il vérifie que chaque offre contient aussi le Bordereau Quantitatif et Estimatif dûment rempli, daté et signé. 

La séance d’ouverture ne peut valablement se tenir que si au moins trois (03) offres ont été transmises à la Commission de Passation des Marchés. 

Si la consultation des fournisseurs a donné lieu à la réception de moins de trois (03) offres, elle ne devrait pas être déclarée infructueuse. A cet effet, le maître d’ouvrage devra fournir au PNDP les raisons et les justifications pour lesquelles, aucune autre méthode concurrentielle ne pourrait être envisagée, et obtenir un avis de non-objection avant de poursuivre la procédure avec les seules réponses reçues. 

En dehors des documents dont l’absence est spécialement indiquée comme motif de rejet, toute autre absence d’une pièce du dossier administratif n’est pas un motif d’élimination de l’offre. Toutefois, la présentation de celle-ci est une condition d’attribution au cas où le soumissionnaire est adjudicataire.

Les soumissionnaires ou leurs représentants présents sont invités à signer la fiche de présence à l’ouverture. 

L'évaluation se fait au cours de la même session et porte sur les opérations suivantes :

· vérification de la conformité des commandes au descriptif des spécifications ou des devis;

· vérifications arithmétiques des opérations présentées sur le bordereau des quantités et prix unitaires;

· confirmation ou correction du prix total présenté sur l’offre ;

· classement des offres par ordre croissant.

Le Comité d’Achat élabore le rapport d’analyse des offres suivant le format proposé en Annexe E. Ledit rapport est conclu par une proposition explicite d'attribution à l'adresse du Maître d’Ouvrage.

· Demande de non objection

Après la validation du rapport d’analyse des offres, le Maître d’Ouvrage adresse une demande de non objection au PNDP pour la validation dudit rapport. 

· Avis de Non Objection

Le Maitre d’Ouvrage transmet une demande de non objection accompagnée du dossier complet de sélection (offre, rapport d'analyse, correspondances y relatives.), au PNDP, pour avis. Si le PNDP a pris part aux travaux en tant que membre du Comité d’Achat, il ne sera plus nécessaire de requérir l’Avis de Non Objection du PNDP. 

Au cas où le PNDP n’a pas pris part aux travaux en tant que membre, il donne son avis après réception et examen du rapport d’analyse.

· Décision et Notification de l’attribution

Le Maître d’Ouvrage élabore et signe le Bon de Commande ou du petit contrat. L’adjudicataire signe conjointement le Bon de Commande et procède à son enregistrement.

· Signature et notification de l’Ordre de Service

La signature du contrat par le maître d’ouvrage vaut ordre de service de commencer les prestations.

Tableau  7 : Etapes, délais et rôles des acteurs du processus de passation des marchés de fournitures et services2
	         Etapes de procédures
	Responsabilité
	Estimation d'un calendrier en semaines

	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13

	Préparation Dossier de Demande de Cotations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1
	Collecte du Dossier Technique finalisé
	Maitre d'Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Mise en place du Comité d'Achat
	Maitre d'Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Election du répertoire des soumissionnaires à inviter 
	Maitre d'Ouvrage/PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Constitution du Dossier de Demande de Cotations
	Maitre d'Ouvrage/PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lancement de la Procédure
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Envoi des lettres de demandes de Cotation aux soumissionnaires de la liste restreinte
	Maitre d'Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Affichage de l'Avis de Demande de Cotations 
	Maitre d'Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Période de Soumission
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Période de soumission 
	Soumissionnaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Convocation des membres du Comité d'Achat à l'ouverture
	Président Comité d'Achat
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Invitation de la CRC à l'ouverture
	Président Comité d'Achat
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ouverture et Evaluation des Cotations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Séance d'Ouverture Publique des Cotations
	Comité d'Achat
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 11
	Evaluation des Cotations
	Comité d'Achat
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	Procès Verbal du Comité d'Achat
	Comité d'Achat
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Non objection du PNDP le cas échéant
	Coordonnateur CRC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Décision d'Attribution
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Décision d'attribution
	Maitre d'Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Notifications
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	14
	Notification du projet de contrat au prestataire
	Maitre d'Ouvrage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Signatures du Contrat
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	Soumission des documents administratifs complets.
	Adjudicataire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	16
	Signature de la Lettre-Commande
	Maitre d'Ouvrage/Adjudicataire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enregistrement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	17
	Enregistrement du Contrat
	Adjudicataire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Début du Délai d'Exécution
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	18
	Le début d'exécution et la date de signature du Contrat
	Prestataire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


C- PASSATION DES MARCHES DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES
1.  Sélection d’un Consultant Individuel

a. Pré-qualification des candidats

La pré-qualification conjointe des candidats par le maître d’ouvrage et le PNDP,  aboutit à la constitution d’un répertoire de consultants qualifiés et expérimentés par domaines de compétence, après publication d’un avis à manifestation d’intérêt selon les compétences demandées et les domaines ciblés. 
b. Domaines d’intervention 

Les domaines d'intervention pour les consultants individuels sont : 
Tableau 8 : Domaines d’intervention des consultants individuels

	Nature des missions
	Consistance

	Renforcement des capacités
	Management, anglais/français, traduction, rédaction administrative, NTIC,  classement et archivage,

	Analyse des offres
	Tout domaine confondu 

	Etude de faisabilité et montage des microprojets
	Génie Civil (bâtiments, route rurale…),  hydraulique (puits, forage, mini adduction d’eau…), aménagement hydro agricole, électrification rurale, autres, petites études,…

	Suivi/contrôle des travaux
	Génie Civil (bâtiments, route rurale…),  hydraulique (puits, forage, mini adduction d’eau…), aménagement hydro agricole, Electrification rurale, autres petits travaux,…

	Passation des marchés
	Montage des DAO, analyse des offres, élaboration des contrats, gestion des contrats, suivi-exécution des contrats, classement et archivage des dossiers de marchés


c. Préparation, étapes de lancement et attribution

· Elaboration des Termes de Référence 

Avant que la procédure ne soit lancée, le Maître d’Ouvrage s’assure que les Termes de Référence de la mission du consultant sont validés par le PNDP et sont disponibles.

· Lancement de la procédure

· Lettre d’invitation au candidat 

Le Maître d’Ouvrage après validation des termes de référence, les met à disposition du candidat le plus qualifié et expérimenté extrait du répertoire. A la suite de la réception de la lettre d’invitation,  celui-ci dispose d’un délai de sept (07) jours pour déposer sa note méthodologique et sa proposition financière. 

· Mise en place et attributions du comité de négociation
Le Comité de négociation est mis en place par une note de service signée par le Maître d’Ouvrage. Il a pour mandat, d’évaluer la note méthodologique et la proposition financière du consultant le plus qualifié et expérimenté.  
· Examen de l’offre et négociation du petit contrat

La note méthodologique et la proposition financière du consultant qualifié et retenu sont examinées et négociées par le comité de négociation. La négociation ici ne porte pas sur le prix du consultant, mais plutôt sur sa note méthodologique, l’organisation de la mission du petit contrat. Le comité élabore le rapport qu’il transmet au Maître d’Ouvrage. 

Cependant, en cas d’échec de la négociation avec le candidat classé 1er, il est recommandé de passer au candidat classé 2eme  conformément au rapport élaboré.

· Publication des résultats

Après la validation du Procès-verbal de négociation par le Maître d’Ouvrage, celui-ci publie le résultat. 

· Signature et notification du petit contrat 

Après la publication des résultats, le Maître d’Ouvrage procède à la signature du petit contrat, qui est co-signé par le consultant retenu et visé par le PNDP. Il le notifie par la suite au consultant qui se charge de l’enregistrement.

· Notification de l’Ordre de Service

Le Maître d’Ouvrage signe l’Ordre de Service de commencer la prestation. La date certifiant la réception de l'Ordre de Service, constitue le début effectif de la mission. Au cas où l'adjudicataire refuse de recevoir l'Ordre de Service de commencer en vue de retarder le début de la mission, le constat en est fait et l'Ordre de Service de Commencer est émis avec une date imposée par le Maître d’Ouvrage.

iv. Planning indicatif des étapes de sélection

Tableau 9 : Etapes, délais et rôle des acteurs dans le processus de passation des petits contrats de consultants individuels

	         Etapes de procédures
	Responsabilité
	Estimation d'un calendrier en semaines
	
	

	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13

	Elaboration et validation des TDR
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1
	 Rédaction et validation des TDR ;
	PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lancement 

	2
	Lettre d’invitation au consultant qualifié extrait du répertoire 
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Mise en place du Comité de négociation
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Examen de l’offre et négociation de petit contrat
	Comité de négociation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Attribution et signature du contrat

	5
	Publication des résultats
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Signature et notification du contrat
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Notification de l’ordre de service
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enregistrement 

	8
	Enregistrement du contrat 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


2. Sélection des agents communaux (Agent Technique ou de Développement et Agent Financier)
a. Préparation, étapes de lancement et dépôt

· Préparation 

· Elaboration des Termes de Référence 

Avant que la procédure ne soit lancée, le Maître d’Ouvrage s’assure que les Termes de Référence de la mission du candidat sont élaborés par le PNDP et validés par le MINATD.

· Lancement de la procédure

· Appel à candidatures
Le PNDP après validation des termes de référence, procède à la publication au niveau national de l’avis d’appel à candidatures. Cette publication est faite plusieurs fois dans un journal à large diffusion,  à l’instar du quotidien Cameroun Tribune et affichée dans les régions et communes concernées. 
Les autres moyens de publicité tels que le communiqué radio, la presse disponible en kiosque et la presse spécialisée, les voies d’affichage et électronique sont utilisés en sus. 

· Dépôt des dossiers de candidatures
Les candidats disposent d’un délai de trente (30) jours à compter de la première publication de  l’avis pour déposer leur dossier. Les dossiers de candidature sont déposés à la Cellule Régionale de Coordination de la Commune concernée, ainsi que dans les communes sollicitées par le candidat. En cas de dépôt dans la Cellule Régionale, les dossiers sont transmis dans les Communes concernées dans les 24 heures pour suite de la procédure. 

La composition du dossier de candidature est la suivante : (i) une lettre de motivation (ii) un CV détaillé avec justificatifs d’expérience, (iii) une copie certifiée conforme du diplôme requis et (iv) un extrait du casier judiciaire datant de moins de 03 (trois) mois.

b. Analyse des dossiers

· Mise en place du Comité  Ad hoc de recrutement
Le Comité Ad hoc est mis en place par une note de service signée par le Maître d’Ouvrage. Il a pour mandat, d’analyser les dossiers des candidats, de faire le classement et d’élaborer le rapport qu’il transmet au Maître d’Ouvrage pour validation. 

· Dépouillement et évaluation

Après ouverture des dossiers, le Comité Ad hoc procède à l’évaluation des candidatures selon les phases ci-après:

1. lecture et compréhension de la grille de notation; 

2. évaluation des dossiers des candidats;
3. classement des candidats par ordre de mérite;

4. élaboration du rapport de sélection.

L'évaluation est élaborée sur la base du modèle de grille de notation et du canevas de rapport présentés en Annexe. 

· Demande et Avis de Non Objection
Lorsque le rapport a été validé par le Maître d’Ouvrage, il l’envoie au PNDP avec la proposition de sélection pour avis. Si le PNDP ne formule pas sa non objection, il en informe le MO par une lettre. 

· Notification au candidat classé premier dans le rapport et publication des résultats de sélection
Lorsque l’Avis de Non Objection a été donné sur le rapport d’analyse et la proposition de sélection, le Maître d’Ouvrage le notifie au candidat retenu. Le Maître d’Ouvrage procède à la publication des résultats de la sélection. 

· Signature du contrat de travail
Après la publication des résultats, le MO procède à la signature du contrat de travail. L’Agent communal le contresigne en indiquant la mention « lu et approuvé ».  Le contrat de travail est revêtu du visa du PNDP. 

iii. Planning indicatif des étapes de sélection

	Etapes de procédures
	Responsabilité
	Estimation d'un calendrier en semaines
	
	

	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13

	Elaboration et validation des TDR
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1
	 Rédaction des TDR 
	PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Validation des TDR
	MINATD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lancement 

	3
	Avis d’appel à candidatures 
	PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Dépôt des dossiers
	Candidats
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Mise en place du Comité ad hoc de sélection
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Analyse des dossiers
	Comité  ad hoc
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Production du rapport de sélection et transmission au MO 
	Comité  ad hoc
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Demande de non objection sur la sélection 
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Avis de non objection 
	PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Attribution 

	10
	Notification au candidat retenu et publication des résultats
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Signature du contrat de travail
	MO, Recrue et PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 10 : Etapes, délais et rôles des acteurs du processus de sélection des agents communaux

3.  Sélection d’un Cabinet de Consultants ou sélection fondée sur la qualification du consultant 

a. Pré-qualification des Cabinets de Consultants 

La pré-qualification conjointe des consultants par le maître d’ouvrage et le PNDP, aboutit à la constitution d’un répertoire de consultants qualifiés et expérimentés par domaines de compétence, après publication d’un avis à manifestation d’intérêt selon les compétences demandées et les domaines ciblés. 

Les domaines d’intervention pour les marchés de prestations intellectuelles sont :

Tableau 11 : Domaines d’interventions des cabinets de consultants

	Renforcement des capacités
	Coaching, planification, management, anglais/français, traduction, rédaction administrative, NTIC,  classement et archivage, élaboration et actualisation des PCD

	Analyse des offres
	Tout domaine confondu 

	Etude de faisabilité et montage des microprojets
	Génie Civil (bâtiments, route rurale…), hydraulique (puits, forage, mini adduction d’eau…), aménagement hydro-agricole, électrification rurale, autres, petites études,…

	Suivi/contrôle des travaux
	Génie Civil (bâtiments, route rurale…),  hydraulique (puits, forage, mini adduction d’eau…), aménagement hydro-agricole, électrification rurale, autres petits travaux,…

	Passation des marchés
	Montage des DAO, analyse des offres, élaboration des contrats, gestion des contrats, suivi-exécution des contrats, classement et archivage des dossiers de marchés


b. Préparation, étapes de lancement et dépôt

· Préparation 

Elaboration des Termes de Référence 

Avant que la procédure ne soit lancée, le PNDP s’assure que les termes de référence de la mission du consultant sont élaborés, validés et disponibles. Les TDR sont rédigés par un expert, le cas échéant par une équipe technique du PNDP coordonnée par le responsable national de suivi évaluation. Lesdits termes de référence sont accompagnés d'une estimation des couts.

· Lancement de la procédure

· Appel à manifestation d'intérêt

Le PNDP après validation des termes de référence, procède à la publication de l’appel à manifestation d'intérêt, au niveau national avec des relais au niveau régional et communal. Cette publication est faite dans le quotidien Cameroon Tribune ainsi que dans le Journal des Marchés (JDM) édité par l’ARMP ou par toute autre publication habilitée. 

Les autres moyens de publicité tels que le communiqué radio, la presse disponible en kiosque et la presse spécialisée, les voies d’affichage et électronique sont utilisés au niveau régional et communal. 

· Dépôt des dossiers de consultants
Les consultants disposent d’un délai de quinze (15) jours à compter de la publication de l’avis pour déposer leur dossier à la Cellule Régionale de Coordination ou dans la Commune sollicitée. Les dossiers reçus à la Cellule Régionale sont transmis dans les Communes concernées 24 heures au plus après la date limite de dépôt. 

c. Analyse des dossiers

· Mise en place de la Commission Ad hoc d’Analyse des dossiers
La Commission ad hoc est mise en place par une note de service signée par le Maître d’Ouvrage. Elle a pour mandat, d’analyser les dossiers des consultants, de faire le classement et d’élaborer le rapport qu’elle transmet au Maître d’Ouvrage pour validation et suite de la procédure. 

· Dépouillement et évaluation

Après ouverture des dossiers, la Commission ad hoc procède à l’évaluation selon les étapes ci-après :

· lecture et compréhension de la grille d’analyse ; 

· évaluation des manifestes des consultants ;

· élaboration du rapport de pré-qualification.

L'évaluation est rapportée suivant les modèles de grille et de rapport présentés en Annexe 

La grille d’analyse est élaborée conformément aux critères de qualification insérés dans l’avis d’appel à manifestation d'intérêt.

Les consultants sont tenus de joindre leurs justificatifs d’expériences mentionnées dans leur manifeste ; une liste de consultants qualifiés et expérimentés est établie.

· Demande de non objection et Avis de Non Objection

Lorsque le rapport a été validé par le Maître d’Ouvrage, il l’envoie au PNDP avec la proposition d’attribution au consultant le plus qualifié et expérimenté pour avis. Si le PNDP n’a pas d’objection à faire sur le rapport, il informe le MO par une lettre de non objection. 

· Notification au consultant le mieux qualifié et expérimenté 

Lorsque l’Avis de Non Objection a été donné sur le rapport d’analyse et la proposition d’attribution, le Maître d’Ouvrage adresse une lettre de notification au consultant le plus  qualifié et expérimenté. Il publie par la même occasion les résultats issus de l’analyse.  Il invite ledit consultant à soumettre une proposition technique et financière conformément aux termes de référence.
· Négociation

La proposition technique et la proposition financière du consultant sont négociées par la  commission compétente. 

Cependant, en cas d’échec de la négociation avec le consultant le plus qualifié, il est recommandé de passer à un autre consultant qualifié de la liste.

Cette étape s’achève par la signature d’un procès-verbal de négociation, indispensable à la signature du contrat.

· Demande de non objection

Le PV de négociation et le projet de contrat validés par le Maître d’Ouvrage, sont envoyés au PNDP pour avis. 

· Transmission du projet de contrat souscrit à l’Autorité Contractante 
Après l’avis de non objection du PNDP, le projet de contrat, accompagné du PV de négociation et toute la documentation générée sont transmis à l’Autorité Contractante pour examen, par la commission compétente. 

· Publication des résultats

Les résultats sont publiés au niveau régional et communal, dans le quotidien Cameroon Tribune, dans le Journal des Marchés (JDM) édité par l’ARMP ou par tout autre moyen habilité. 

· Signature du contrat

Après la publication des résultats, l'Autorité Contractante procède à la signature du contrat, qui est co-signé par le consultant et visé par le PNDP. 

· Notification de l’Ordre de Service 

Après la signature du contrat, l’Autorité Contractante signe l’Ordre de Service de commencer et le Maître d’ouvrage le notifie au consultant. 

Planning indicatif des étapes de sélection

Tableau 12 : Etapes, délais et rôle des acteurs au processus de sélection des cabinets de consultants fondée sur la qualification des consultants

	         Etapes de procédures
	Responsabilité
	Estimation d'un calendrier en semaines

	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13

	Elaboration des TDR, lancement de l’AMI et dépôt des Manifestes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1
	 Elaboration et validation des TDR
	Expert/ PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Lancement de l’AMI
	PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Dépôt des manifestes
	Consultants
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Analyse des dossiers

	4
	Mise en place de la Commission ad hoc 
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Dépouillement et évaluation des manifestes
	Commission ad hoc
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Demande de non objection sur la liste des consultants qualifiés et expérimentés
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Avis de non objection
	PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Négociation

	8
	Notification au Consultant le plus qualifié et expérimenté 
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Négociation : examen de la Note méthodologique et proposition financière
	Consultant et Commission ad hoc
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Demande de non objection sur le PV de négociation
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Avis de non objection
	PNDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Attribution et signature du contrat

	12
	Transmission projet de contrat à l’AC
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Transmission projet de contrat à la  Commission compétente de Passation des Marchés
	AC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	14
	Examen du projet de contrat par la Commission compétente de Passation des Marchés
	Commission compétente de PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	Publication des résultats
	AC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	16
	Signature et notification du contrat
	AC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	17
	Signature de l’Ordre de Service
	AC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	18
	Notification de l’Ordre de Service
	MO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enregistrement 

	19
	Enregistrement du contrat 
	Consultant
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


D -  DESACCORDS ET RECOURS

1. Désaccords entre l’Autorité contractante et le Président de la CPM

Divers désaccords peuvent survenir entre l’Autorité contractante et le Président de la CPM au cours du processus de passation des marchés. Lorsque l’autorité contracte n’approuve pas la proposition de la CPM, il est tenu de demander un nouvel examen du dossier par la CPM en mentionnant ses réserves dans un délai de trois (03) jours, à compter de la date de réception de la proposition de la CPM concernée. Après examen, le Président de la CPM porte à l’attention de l’AC le résultat du nouvel examen.

Si le désaccord persiste, les scénarii ci-après se présentent, suivant la phase de passation concernée.
 Tableau 13 : Synthèse du traitement suivant les étapes des désaccords entre la CPM et l’AC
	
	Phase du processus
	Solution

	1
	Adoption du dossier de Demande de Cotations, examen du projet du marché ou d’avenant
	L’AC engage sa responsabilité, lance l’avis de Demande de Cotations ou signe le marché ou l’avenant. Dans ce cas, la CPM mentionne ses réserves dans les procès-verbaux de séance

	2
	Examen des offres techniques pour les prestations intellectuelles
	L’AC soumet le dossier à l’arbitrage du Ministre chargé des Marchés Publics

	3
	Attribution du marché
	Le Ministre chargé des marchés publics est saisi à l’initiative de la partie la plus diligente (AC ou PCPM qui se dessaisit du dossier)  pour arbitrage


2. Recours

Pour tout soumissionnaire qui s’estime lésé, la réglementation a prévu à son profit des voies de recours, quelle que soit la phase de  la procédure à laquelle on est rendu.

Ci-après, en fonction de l’étape, l’objet de la demande, l’autorité à saisir et les délais impartis. 

a. – Entre la publication de l’avis d’appel d’offres et l’ouverture des offres

· Objet de la demande : contestation d’une disposition du dossier d’appel d’offres (DAO);

· Autorité à saisir : Maître d’ouvrage (MO) avec copie à l’Autorité en charge des Marchés Publics (Ministre Délégué à la Présidence chargé des Marchés Publics), à l’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP), au PNDP (CNC et CRC) et à la Banque Mondiale 
· Délai du recours : Quatorze (14) jours au moins avant la date prévue pour l’ouverture des plis ;

· Délai de réponse de l’autorité saisie : Cinq (05) jours à compter de la date de réception du recours.

· N.B. : En cas de réponse défavorable, le requérant peut porter sa demande à l’Autorité chargée des Marchés Publics avec copie à l’ARMP, au PNDP (CNC et CRC) et à la Banque Mondiale 

b. A l’ouverture des offres : 

· Objet de la demande : Contestation du déroulement de la séance, notamment le respect des procédures et la vérification de la régularité des pièces;

· Autorité à saisir : Autorité chargée des Marchés Publics avec copie à l’ARMP et au MO, au PNDP (CNC et CRC) et à la Banque Mondiale 

· Délai du recours : Trois (03) jours ouvrables à compter de la date d’ouverture des plis.

N.B. : La fiche de recours, mise à la disposition des soumissionnaires par l’ARMP, est rédigée et signée séance tenante par le recourant et éventuellement par le Président de la Commission  de Passation des Marchés (PCPM) et jointe au recours rédigé sous forme d’une simple lettre.

c. Entre la publication des résultats et la notification des l’attribution

· Objet de la demande : Contestation de l’attribution du marché ;

· Autorité à saisir : Autorité chargée des Marchés Publics avec copie à l’ARMP, à l’Autorité Contractante et au PCPM, au PNDP (CNC et CRC) et à la Banque Mondiale 
· Délai du recours : Cinq (05) jours ouvrables à compter de la date de publication des résultats ;

Délai de réponse de l’autorité saisie : quinze (15) jours à compter de la date de réception du recours.

En tout état de cause, le mécanisme de suivi de la gestion des plaintes au niveau PNDP central et régional, permet de renseigner tous les acteurs concernés sur le traitement réservé auxdites plaintes.  
E - RECOMMANDATIONS POUR UNE OPTIMISATION DE LA PASSATION DES MARCHÉS
Dans le cas de financements disponibles pour plusieurs microprojets de même type de travaux, il est recommandé de ne pas solliciter des soumissionnaires de type PME, par des Demandes de Cotations simultanées. Il est préférable de procéder progressivement avec la mise en soumission décalée par exemple de 4 mois. De ce fait, les PME plus performantes peuvent participer plusieurs fois et contribuer par leurs qualifications et leurs coûts mieux étudiés, à des investissements plus durables et plus économiques.

Au cas où l'exécution de microprojets résultant de demandes de Cotations doit être simultanée, l'évaluation, et donc le dossier de Demande de Cotations, devra inclure des considérations tenant compte du plan de charge des soumissionnaires et de critères de qualifications sur les capacités de gestion financière basés sur un cumul de montants contractuels potentiels.

Comme on le constate sur le planning, les responsabilités alternent dans la conduite des étapes de procédures. Pour cette raison, le Maire doit utilement désigner un membre de son équipe de gestion pour un suivi de l'avancement étape par étape, pour prévenir ou résoudre (avec le Maire) la cause de tout retard, et activer au besoin l'exécution de chaque étape en assurant la bonne et prompte exécution de l'étape par la personne ou la Commission  responsable.

VI. GESTION DES CONTRATS
A -  ETAPES FONCTIONNELLES DE GESTION CONTRACTUELLE

La gestion d’un contrat se fait généralement en  trois (03) étapes : (1) la préparation ; (2) la réalisation de la prestation (suivi de la prestation, gestion des délais, gestion financière, les mesures coercitives et la résiliation) ; (3) la réception. 
Schéma 2 : Interactions entre les acteurs de la passation des marchés par Demande de Cotations




1 - La préparation 
Au cours de cette phase, le cocontractant et les acteurs impliqués préparent et valident les éléments qui permettront la bonne exécution du contrat. Il est question de valider les éléments ci-après :
· Pour les marchés de travaux : 

· l’organigramme des intervenants ; 

· le plan d’installation du chantier ; 

· le planning des réunions et l’organisation du reporting;

· le projet d’exécution ;

· les éléments liés à la sécurité et la protection des travailleurs ;

· les études d’exécution et leur visa le cas échéant.

Il est recommandé de procéder au lancement solennel du début de l’exécution des prestations relatives aux travaux.
· Pour les marchés de prestations intellectuelles : 

· l’organigramme des intervenants ; 

· le planning d’intervention ; 

· la méthodologie ;

· les éléments liés à l’assurance ;

· Pour les marchés de fournitures : 

· le planning de livraison

 2 - La réalisation de la prestation
Qu’il s’agisse des fournitures, des prestations intellectuelles ou des travaux,  la réalisation du contrat amène  à veiller globalement sur les  quatre aspects suivants : 

· le suivi de la réalisation de la prestation : le Maitre d’ouvrage s’assure que sa commande est exécutée  selon les règles de l’art. A cet effet, dans le cadre du PNDP, il bénéficie des compétences d’un Maitre d’œuvre chargé spécifiquement du contrôle des marchés de  travaux.

· la gestion des délais : le délai ne commence à courir que le lendemain du jour où l’ordre de service de commencer les prestations  a été notifié. La gestion des délais consiste à veiller sur l’exécution des prestations conformément au planning soumis par le prestataire. Elle permet aussi  de gérer les retards dus au Maitre d’Ouvrage ou aux conditions générales d’exécution de la prestation (pénurie de fournitures ou de matériaux et cas de force majeure, etc). Le retard observé dans l’exécution des prestations peut donner lieu à la prorogation des délais. 

· la gestion financière : pendant l’exécution du contrat, le Maitre d’ouvrage veille à la réalisation de la prestation dans le strict respect du budget initial et suivant l’offre financière du prestataire. A cet effet, une attention particulière est portée sur :
· les avances ;
· le paiement des factures ou décomptes ; 

· les pénalités de retards et les intérêts moratoires ; 

· les cautionnements et la garantie (bonne exécution et bon fonctionnement) ;
· les avenants à caractère financier ;
· la gestion du solde des travaux le cas échéant. 

· La gestion des différends : au cours de l’exécution d’un contrat, il peut subvenir des problèmes liés à la maitrise des délais et à la qualité des prestations. A cet effet, le maitre d’ouvrage peut prescrire des mesures coercitives à savoir,  la mise en demeure et l’application des pénalités de retard. 
A l’expiration du délai de mise en demeure, et au cas où le prestataire ne s’est pas conformé à ses obligations contractuelles, le Maître d’ouvrage peut procéder à la résiliation du contrat de marché.  
3 - La réception des prestations
Cette étape marque la fin de la réalisation d’une prestation. Elle comprend une phase dite de réception provisoire et une phase de réception définitive.  
· La réception provisoire  est prononcée au terme du délai d’exécution, par une commission ayant pour mandat de contrôler la conformité de la prestation commandée au cahier de charges. Pour certaines fournitures, il n’est pas prévu de réception définitive (petits tables bancs, kits matériel médical, kits scolaires, etc.). 
· La réception définitive intervient après le délai de garantie des prestations. Le délai à l’issue duquel est organisée la réception définitive varie en fonction de la nature des prestations. Il est de douze (12) mois à compter de la réception provisoire, pour les marchés de travaux neufs, six (06) mois pour les marchés de réfection et réhabilitation et de trois (03) mois pour certains marchés de fournitures.  

En définitive, il apparait que la gestion d'un contrat fait intervenir plusieurs acteurs dont les missions se complètent. Le Maire en sa qualité de Maitre d’Ouvrage, c’est-à-dire initiateur et bénéficiaire des projets (prestations), et le cas échéant Autorité Contractante, est l’acteur principal de cette gestion. La maîtrise d'ouvrage dans ce contexte consiste principalement à s'assurer que les acteurs se coordonnent et agissent en équipe pour assurer la meilleure qualité de l'investissement aux conditions de coûts prévues. 

Le succès de la mission au niveau du Maire se fonde notamment sur:

· La mise en place d'une chaîne d’outil d’information qui permet de s'assurer de la coordination des actions sur le terrain par le biais de rapports mensuels concis sur les points de contrôles essentiels, des réunions de chantier bien organisées, et le maintien permanent d'un planning d'avancement;

· L'usage des outils de gestion pour formaliser les décisions ou les notifications pour pouvoir ensuite bien vérifier leur mise en œuvre;

· Le contrôle occasionnel de la bonne et prompte exécution des mandats des acteurs.

Dans la chaîne d'intervention, les aspects de gestion administrative et financière et les aspects de gestion technique sont liés et se traitent de façon simultanée. 
B - LES OUTILS D'INFORMATION DU MAIRE
On distingue, quatre principaux outils : le contrat, le rapport d’avancement de l’exécution du contrat, les procès-verbaux des réunions hebdomadaires de chantier et le journal de chantier.

· Le Contrat

Le Maire conserve pour l'exercice de sa mission, une copie de tous les documents contractuels  signés avec le prestataire. Autant que possible, il s’approprie des documents techniques, avec l’appui de l’Ingénieur du marché et/ou le contrôleur (Maître d’Œuvre).

· Le Rapport d'Avancement de l’exécution du contrat 

L’avancement de l’exécution du contrat est capté à travers les rapports de l’ingénieur sectoriel et du contrôleur

· Le rapport d’avancement de l’Ingénieur Sectoriel

Obligation est faite à l’Ingénieur du marché, de soumettre mensuellement au Maire (avec copie à la CRC), un rapport d'avancement succinct et éventuellement après chaque mission.  Le rapport d’exécution du contrat constitue un document préalable au paiement de ses prestations. Le modèle de rapport mensuel du sectoriel, concis et réduit aux informations utiles pour la gestion exécutive de la maîtrise d'ouvrage, présenté en Annexe G est soumis au PNDP et au maître d’ouvrage, avec copie a l’Ingénieur de suivi. L’ingénieur sectoriel peut être l’ingénieur du marché. 

· Le rapport d’Avancement du contrôleur (Ingénieur de suivi/technicien communal)

Obligation est faite à l’Ingénieur de suivi/technicien communal de soumettre mensuellement au Maire (avec copie à la CRC), un rapport d'avancement succinct et éventuellement après chaque mission.  Le rapport d’exécution du contrat constitue un document préalable au paiement de ses prestations. Le modèle de rapport mensuel de l’ingénieur du suivi/contrôle, concis et réduit aux informations utiles pour la gestion exécutive de la maîtrise d'ouvrage, présenté en Annexe G est soumis au sectoriel, au PNDP et au maître d’ouvrage. 

(Contribution à la définition de l’ingénieur de suivi) : ce dernier devra effectuer un suivi/contrôle quotidien et contradictoire de l’exécution.

 Au cas où ces rapports ne sont pas soumis au Maire, ou lorsqu’ils sont irréguliers, le Maire en avisera la CRC qui elle-même rapportera à la Délégation Régionale du MINEPAT pour action vers la Délégation Régionale dont l'Ingénieur relève.

· Les procès-verbaux des réunions hebdomadaires de chantier

Les PV des réunions de chantier sont préparés par l’ingénieur du suivi/contrôle et soumis au Maire, à l’ingénieur du marché, avec copie à la CRC. Les personnes ci-après y participent obligatoirement : 

· le technicien communal ;

· l’ingénieur du suivi ;

·  le Chef de chantier et

·  le représentant de l’entreprise (gestionnaire technique).

Les réunions de chantier sont hebdomadaires et requièrent la présence des personnes susmentionnées. Toutefois, l'ingénieur sectoriel et le gestionnaire technique de l’entreprise participent à ces réunions au moins une fois par mois. 

Le Cadre chargé des Infrastructures de la CRC peut autant que possible participer aux réunions.  L’ingénieur de suivi, ou à défaut le technicien communal, est responsable de la rédaction du PV à conserver sur chantier avec copies disponibles pour chaque participant. En annexe du PV est attaché le planning d'avancement mis à jour.

Un modèle avec canevas des sujets à traiter est présenté en Annexe G.
· Le Journal de chantier

Le journal de chantier est tenu par le chef de chantier de l'Entrepreneur sous la supervision du contrôleur. Le journal de chantier doit obligatoirement être disponible sur le site même des travaux et est  tenu jour  par jour.

Un modèle de feuillet journalier avec les informations nécessaires, est présenté en Annexe G.
C - LES ASPECTS DE GESTION TECHNIQUE DES MARCHÉS
Ils concernent le contrôle de la qualité d’exécution et le contrôle du respect du planning.

· Le contrôle de qualité de l'exécution

Le contrôle de qualité de l'exécution qui est assuré de façon permanente par le cadre chargé des infrastructures (CCI) du PNDP, et périodiquement par le technicien communal et l'Ingénieur sectoriel, porte tout d'abord sur le respect de toutes les dispositions des CCTG et CCTP contractuels. 

Selon la nature des prestations, (travaux, fournitures, prestations intellectuelles), dans le cadre des marchés de travaux, certains peuvent être imposés par l'Ingénieur sectoriel. Le coût de ces tests étant portés au compte de l'Entrepreneur dans les cas où les tests indiquaient une exécution défaillante. Des tests simples mais très utiles, tel que les essais de compacité Proctor (sur remblais devant supporter des dalles de sol) et les mesures de plasticité du béton à la mise en œuvre par cône d'Abrams (pour éviter les bétons trop "mouillés" plus facile à couler mais favorisant les fissures) sont  exécutés par le technicien de suivi.

La conformité de l'exécution aux plans contractuels requiert le contrôle permanent de l’Ingénieur de suivi. Selon la nature des travaux, et dès la première mobilisation de l'Entrepreneur, l'Ingénieur sectoriel, l’ingénieur de suivi, et le chef de chantier de l'Entrepreneur conviendront des phases de travail qui requièrent un contrôle et une approbation préalable de l’ingénieur de suivi. Il en est ainsi notamment de toutes les phases de bétonnage pour lesquelles le contrôle de l’ingénieur de suivi sur la réception du matériel au le chantier, la conformité et la qualité du ferraillage sont préalablement exécuté et son approbation consignée au journal de chantier.
· Le contrôle du respect du planning

Le projet d’exécution qui intègre le planning des travaux, est présenté dès le début des travaux et est établi en accord avec le délai d'exécution contractuel. Le planning est représenté par des barres horizontales indiquant la durée en jour de chaque phase d'exécution. En ordonnées, les phases d'exécution sont reprises en respectant exactement les éléments du bordereau des quantités qui fait partie des documents contractuels.

Le nombre de jours de travail écoulés est porté quotidiennement au journal de chantier. L’ingénieur de suivi reconnaît les suspensions de délai en raison des cas de force majeure suivant les conditions prévues par la règlementation camerounaise des marches publics.

Il est de bonne pratique lors de chaque réunion de chantier d'établir une liste des phases d'exécution prévues. En général, les réunions de chantier se font par semaine et les phases d’exécution prévues devraient suivre la même périodicité. Ceci permet lors de la réunion hebdomadaire suivante d'identifier les causes de retard possibles dès leur apparition, et de prendre les mesures plus promptement pour empêcher l'accumulation de retards incontrôlés. 

Le contrat prévoit l'application de pénalités de retard. Cependant, le suivi du planning permet de relever le nombre de jours de retard accumulés et non justifiés et de prévenir l'Entrepreneur de l'ampleur de la pénalité susceptible d'être appliquée lors du décompte final. Il est à noter que les pénalités issues des retards dans l’exécution ne doivent pas dépasser 10% du montant TTC du marché, seuil au-delà duquel la procédure de résiliation peut être entamée. Donc la vigilance doit être de rigueur.
D -  LES ASPECTS DE GESTION FINANCIÈRE
Ils ont trait aux avances de démarrage et aux paiements.

· Avances de démarrage

Le prestataire peut demander une avance de démarrage dont le montant ne peut excéder vingt (20%) du prix du marché pour les marchés de travaux ou de prestations intellectuelles et trente (30%) pour cent pour les fournitures. Cette avance est cautionnée à 100%.

· Pour les marchés de travaux

L'état d'avancement des travaux se traduit par leur prise en attachement et l’établissement d’un décompte des travaux exécutés sur la base de la décomposition du bordereau des quantités et des prix contractuels. Dans le cas de marchés à prix unitaires comme pour ceux à prix forfaitaire, la mesure de l'avancement se fait sur base de la décomposition du bordereau contractuel. Pour le décompte final, par contre, la distinction entre les deux types de contrats se fera comme suit:

· Cas de marchés à prix forfaitaire: le calcul du décompte final à la réception provisoire, se fait en considérant le solde dû à l'Entrepreneur comme étant la différence entre les montants cumulés des décomptes déjà approuvés, et le montant total du contrat.

· Cas de marchés à prix unitaires: le calcul du décompte final se fait encore sur la base des quantités effectivement exécutées. Dans ce cas, la précision des métrés est essentielle. C'est une fonction importante e l’ingénieur d de suivi de conduire rigoureusement les mesures et d'assurer un calcul précis des quantités exécutées. Un métré signé contradictoirement (constat de travaux) est joint à chaque décompte.

Suivant les stipulations contractuelles, il est appliqué une retenue de garantie sur chaque décompte.

Un décompte représente le récapitulatif des montants approuvés (en accord avec les travaux exécutés) et contient en attachement, les bordereaux et métrés éventuels justifiant les montants dus. Un modèle de décompte est présenté en ANNEXE E4.

· Pour les marchés de prestations intellectuelles

Les  tranches de paiement lors de l’exécution du contrat se font conformément aux stipulations contractuelles et notamment sur présentation  des rapports d’étapes.

· Application des pénalités.

L’application et le calcul des pénalités se fait par le Maître d’Ouvrage. Le décompte final est payé déduction faite du montant des pénalités approuvé par l’ARMP. Le Maître d’Ouvrage est tenu  de reverser à l’ARMP les pénalités retenues au moment du payement du dernier décompte. 
Toutefois, lorsque ces pénalités sont générées dans le cadre des projets financés par les fonds provenant de la Banque mondiale, elles sont retenues dans le compte du projet. 

Le contrat peut prévoir d’autres pénalités relatives au non respect des exigences techniques et financières du contrat (retard dans la production des documents contractuels). 

A la demande motivée du cocontractant défaillant des remises de pénalité peuvent lui être consenties par l’ARMP.

· Application des intérêts moratoires 

Lorsque le défaut de paiement dans les délais fixés dans le contrat est imputable au Maître d’Ouvrage ou au comptable assignataire, il ouvre et fait courir de plein droit au bénéfice du titulaire du marché, des intérêts moratoires calculés depuis le jour suivant l’expiration desdits délais, jusqu’au jour de délivrance de l’avis de règlement du comptable assignataire. 
· Paiements

· Approbation et paiement des acomptes
Pour les marchés de travaux, le paiement d’un acompte est subordonné à la préparation des attachements  et d’un décompte contradictoirement préparé par l'Entrepreneur et le l’Ingénieur de suivi et/ou le Technicien Communal.  Lesdits documents sont soumis pour approbation à l'Ingénieur sectoriel et au visa du MINMAP (Délégué Régional ou Délégué Départemental suivant le cas). Après approbation de l'Ingénieur sectoriel et visa du MINMAP (qui dispose d’un délai de trois (03) jours pour le délivrer), l'Entrepreneur soumet sa facture à la Commune pour paiement. La Commune dispose d’un délai de trente (30) jours, à compter de la date d’apposition du visa du MINMAP, pour le paiement de la facture.

Pour les marchés de prestations intellectuelles, le paiement d’un décompte ne peut se faire que si le prestataire fournit un rapport d’étape  accompagné d’un PV de validation du rapport, et de toutes autres pièces requises dans le contrat, et que le Chef de service du marché a, après avis de l’Ingénieur du marché, déterminé le montant des prestations à payer. 

Pour les marchés de fournitures, le paiement d’une facture ne peut se faire que si le prestataire a fourni un PV de réception accompagné de toutes autres pièces requises dans le contrat. 

Par souci d’efficacité, notamment en vu de la réduction des délais de délivrance des visas, il sera organisé mensuellement et en cas de besoin, une descente conjointe des parties prenantes avec le MINMAP dans le cadre d’une Commission  de vérification des constats de travaux. 

· Ordre de paiement
L’ordre de paiement est signé du Maire et cosigné par le Receveur Municipal, et le Coordonnateur Régional(CRC) du PNDP. Le Maire engage concomitamment le  net à payer au prestataire, le reversement des impôts et taxes (TVA et AIR)  au Service des impôts compétents, les pénalités à reverser à l’ARMP ou à conserver dans le compte du projet lorsque celui-ci est financé par la Banque mondiale.

E - APPLICATION DES AUTRES STIPULATIONS DU CONTRAT
· Ordre de Service de Commencer les prestations

Lorsque le contrat est signé par les deux parties et que les conditions d'accès et de disponibilité des sites sont confirmées pour la mobilisation de l'Entrepreneur, l'Ordre de Service de Commencer la prestation est signée par le Maire, la date de sa notification au prestataire par  l’Ingénieur du marché fait courir le délai contractuel d'exécution du marché.

Un modèle d'Ordre de Service de Commencer est présenté en ANNEXE E5
· Notifications à l'Entrepreneur

Le Maire exerce ses  droits contractuels à travers les Ordres de Services, qu'il s'agisse de dispositions administratives, techniques ou financières. 

Les Ordres de service à incidence financière peuvent être servis au prestataire par le Maitre d’Ouvrage/Autorité Contractante après avis de la CRC-PNDP. Les Ordres de Service sans incidence financière peuvent être servis par l’Ingénieur. En tout état de cause, les copies de l’OS signé par un acteur doivent être transmises aux autres acteurs. 

· Modifications de la consistance ou du programme de travail

Dans le cadre du financement sous la Convention avec le PNDP, aucune modification ne peut donner lieu à un financement complémentaire ou altérer le programme de travaux qui a justifié le cofinancement. Toutefois, le Maire peut convenir à sa charge de certaines modifications telles la consistance ou une prorogation de délai à incidence financière, la couverture de montants additionnels causés par les quantités effectivement exécutées dans le cadre d'un contrat à prix unitaires, ou encore d'une modification apportant une valeur ajoutée à l'investissement.

F- PROCÉDURES DE RÉCEPTION 
Les procédures de réception encadrent la réception provisoire, la période de garantie et la réception définitive.

· La réception provisoire

Elle est l'étape par laquelle le Maire, Maître d'Ouvrage, accepte l'ouvrage tel qu'exécuté. Cette acceptation qui suit une procédure dont les étapes sont présentées ci-dessous, ne peut être  prononcée, qu'après contrôle de la bonne exécution des prestations, c'est-à-dire sa conformité aux documents contractuels et l'attestation de sa qualité jugée satisfaisante. Aucune réception ne peut se faire sans la présence du PNDP.

Lorsque l'Entrepreneur considère ses prestations entièrement réalisées, il sollicite leur réception par lettre  adressée au Maire.

i.  les marchés de fournitures
A leur livraison, les fournitures font l’objet d’opérations de réception en qualité et en quantité afin de constater qu’elles satisfont bien aux conditions du marché. Cette opération est faite par la Commission  de réception dont la composition est indiquée dans le contrat.

La réception est prononcée au plus tard quinze (15) jours après la demande du prestataire, et le cas échéant après avis du maitre d’œuvre.

ii.  les marchés de prestations intellectuelles
· la réception est prononcée après vérification de la conformité des prestations aux stipulations contractuelles. Le prestataire avise par écrit le Chef Service du marché, de la date à laquelle les livrables seront mis à la disposition du Maître d’Ouvrage pour vérification. Le Chef Service du marché est tenu de procéder à la vérification des livrables et à la notification de la décision y relative dans un délai d’un (01) mois à compter de la présentation desdits livrables. Passé ce délai, les prestations sont réputées réceptionnées. 

· Sur la base du PV de la Commission  de recette, le Chef de service du marché prononce soit la recette pure et simple, soit la recette avec réfaction, soit l’ajournement ou le rejet des prestations

iii. les marchés de travaux  
Le Maire procède dans les sept (07) jours suivant la réception de la demande susvisée à une réception technique à laquelle assistent l’Ingénieur sectoriel/du marché, l’Ingénieur de suivi, et le représentant du PNDP afin, soit de confirmer le bon achèvement des travaux, soit d’identifier les travaux inachevés ou les travaux correctifs nécessaires pour satisfaire les impositions des spécifications techniques et la qualité requise. Le Maire peut faire appel à une expertise extérieure ou à un Bureau d'Etudes (BE) mis à sa disposition par la CRC. 

Un procès-verbal d’inspection qui fait ressortir  éventuellement la liste des travaux à compléter ou à corriger est dressé par un BE ou par l’ingénieur de suivi et contresigné par le représentant de l’Entrepreneur ledit procès-verbal dont copies sont transmises au Maire, à l’Ingénieur sectoriel et à la CRC fixe un délai préalablement négocié avec l’Entrepreneur pour l'exécution des travaux correctifs et complémentaires. 

L’Ingénieur sectoriel et l’Ingénieur de suivi veillent à l’exécution des travaux correctifs ou complémentaires conformément aux exigences du procès-verbal d’inspection. 

La levée des réserves est nécessaire pour permettre au Maire de prononcer la réception provisoire des prestations, et d’autoriser le paiement du dernier décompte.

La réception provisoire des travaux marque la fin des travaux et la remise des édifices (ouvrages) à la Commune qui aura en charge désormais la gestion.

Elle passe en trois (03) étapes :

· La demande écrite de réception provisoire accompagnée du PV de réception technique ou du PV de levée des réserves le cas échéant est adressée au Maire par le prestataire avec copie à tous les acteurs concernés notamment, le MINMAP, l’Ingénieur du Marché, l’Ingénieur de suivi, et la CRC. 

· Programmation de la date de la réception provisoire et convocation de la Commission  désignée incluant au moins le MINMAP, la CRC, l'Ingénieur du Marché, l’Ingénieur de suivi, et le prestataire ;

· la Commission  de réception décide soit de prononcer la réception des travaux, soit de la différer : En cas d'approbation, le PV de Réception Provisoire est établi séance tenante.

· Période de garantie

Cette période et les effets y afférents sont  généralement spécifiés dans les clauses contractuels des  contrats de travaux. 

La date du PV de Réception Provisoire marque la fin du délai d'exécution et sert donc pour calculer le nombre de jours effectifs de la durée des travaux en vue de l'application possible de pénalités de retard  Elle marque également le début du délai de garantie. La garantie couvre les vices, malfaçons et défauts de conformité qui n'étaient pas apparents lors de la réception provisoire. La garantie ne couvre pas les dégâts ou usure résultant de l'usage normal de l'ouvrage. Durant la période de garantie et en cas de besoin, le Maire fait directement appel à l'Entrepreneur pour les travaux correctifs nécessaires. En cas de  refus de l'Entrepreneur, au terme de la période de garantie le Maire peut mobiliser la retenue de garantie pour faire effectuer les travaux correctifs conformément aux procédures en vigueur.

Pendant une période de garantie de douze (12) mois à moins que le contrat n’en dispose autrement, le prestataire est tenu par une obligation de réparation et de remplacement qui couvre des conditions normales d’utilisation de l’ensemble des ouvrages.

Si après réception provisoire, l’entrepreneur ne s’est pas conformé dans un délai de quinze (15) jours aux prescriptions d’un ordre de service concernant les réparations ou réfections éventuelles, le Chef Service du marché est en droit de les faire exécuter par une autre entreprise et d’en recouvrer le montant aux dépens de l’entrepreneur, par déduction des sommes dues ou à devoir à ce dernier dans le cadre du marché.

Pour les marchés de fourniture et de prestations intellectuelles, la période de garantie n’est pas systématique. Lorsqu’elle est signalée dans les clauses contractuelles, elle s’applique.

· Réception définitive 

Sauf stipulation contraire du CCAP et au cas où aucun vice, malfaçon ou défaut de conformité n’est noté par le Maire ou son représentant, la réception définitive est prononcée dans un délai maximum de quinze (15) jours à compter de l’expiration du délai de garantie, par la même Commission  que celle qui a prononcé la réception provisoire. Cette étape est sanctionnée par un procès-verbal de réception définitive.
La retenue de garantie représente au plus dix (10)% pour cent du montant TTC du marché.

La retenue de garantie est libérée à la demande du Cocontractant, dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de réception définitive des prestations ou à l’expiration du délai de garantie à moins que le Maitre d’Ouvrage ait dûment signifié au Cocontractant qu’il n’a pas honoré  ses obligations contractuelles.

G- RÉSILIATION DES CONTRATS
Le marché peut être résilié, aux torts exclusifs de l’une des parties au contrat, aux torts partagés et pour cas de force majeure. 

Le marché peut être résilié aux torts partagés des deux (02) parties, lorsque la responsabilité de l’inexécution est partagée entre l’entrepreneur et le Maire. 

Le Maire peut également prononcer la résiliation, après avis de l’Autorité des marchés publics, lorsque l’inexécution d’un marché est exclusivement causée par la force majeure. Dans ce cas, l’entrepreneur peut prétendre à des indemnités.

Un marché peut également être résilié de plein droit par le Maire dans l’un des cas suivants :

a) décès du titulaire du marché ;

b) faillite du titulaire du marché ;

c) liquidation judiciaire ;

d) sous-traitance ou cotraitance sans autorisation préalable du Maire ; 

e) défaillance de l’entrepreneur dûment constatée et notifiée à ce dernier ; 

f) non-respect de la règlementation du travail ;

g) variation importante des prix dans les conditions définies par le CCAG.

Toutefois, avant toute résiliation d’un marché pour défaillance de l’entrepreneur, le Maire doit au préalable le mettre en demeure de s’exécuter dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un (21) jours. Passé ce délai, le Maire dresse un procès-verbal qui constate la carence et transmet le dossier à l’Autorité Contractante avec copie à l’ARMP. Le Maire prend alors les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de l’ouvrage ou des fournitures, le cas échéant.
L’Autorité Contractante prend  la décision de résiliation du marché dans les cas énumérés aux points b), c), d) et e). Cette décision précise en outre que l’entreprise concernée est exclue de la commande publique pour une période de deux (02) ans, à compter de sa date de signature. 

Dans le cas où le Maire est Autorité Contractante, il procède à la résiliation du contrat, après accomplissement des formalités sus rappelées, avec copie au MINMAP et à l’ARMP. 

NB : Des défaillances flagrantes sont souvent observées dans l’exécution des prestations. En effet, certains cocontractants brillent par le non-respect de leurs obligations contractuelles, à la grande indifférence des Maîtres d’Ouvrage, bénéficiaire des prestations. Dans ces circonstances, ces Entreprises continuent à répondre aux nouvelles consultations sans être en mesure de les mener à terme. 
Chaque fois que le PNDP constatera de tels manquements, il invitera le Maitre d’Ouvrage concerné, à mettre en demeure l’Entreprise concernée et à procéder, le cas échéant à la résiliation du marché. Faute pour le Maître d’Ouvrage de le faire dans les délais prescrits, le PNDP se réserve le droit de procéder à la suspension des financements.
VII- CLASSEMENT ET ARCHIVAGE DES DOCUMENTS DE PASSATION DES MARCHES DANS LES COMMUNES

Le classement des documents  des marchés passés est fondamental parce qu’il permet, d’assurer le respect des règles  de bonne gouvernance telles  l’impartialité, l’économie, l’efficacité et la transparence des procédures; Il permet également d’attester  la bonne gestion fiduciaire des fonds publics, du respect de la législation et des dispositions des accords de financement.

Les Communes d’intervention du PNDP sont donc appelées à mettre en place un système fiable et efficace de classement et d’archivage des documents des marchés ; un système simple qui facilite la réalisation des audits et l’accessibilité aux documents des marchés.

Ce système de classement est la combinaison du système de classement et archivage des documents, développé par Monsieur John Schwartz ancien staff de la Banque mondiale et adapté par le PNDP.

Le classement précède l’archivage. En effet, dés le début de la procédure de tout marché, un classement est initié. Après la réception définitive et la liquidation du marché (libération de la caution de retenue de garantie et paiement du décompte général et définitif), les documents peuvent être archivés. 

Pour chaque document lié à un marché donné, il faut :

· tenir compte des principes du système de classement, identifier la section correspondante pour le contenu du marché lié audit document et,

· classer ou retrouver le document en question.

Le classement se met donc en place dès le début d’un marché et à la fin se fait son archivage.

A- LE CLASSEMENT
Le classement des documents de marchés dans les Communes financés par le PNDP doit obéir à des principes. Il nécessite un mobilier et des fournitures appropriées, propose une codification pour l’étiquetage, tient compte d’une section consacrée aux documents de références et précise de manière indicative l’organisation et le contenu.

Par ailleurs, ce système prescrit une carte de retrait temporaire des documents du classement en Annexe,  qui indique, une fois que le classement est effectué, lorsqu’un document y est retiré,

· à qui il a été remis ?

· qui l’a remis ?

· quand l’a-t’il remit ?

· quand est ce qu’il revient dans le classement et,

· d’éventuelles observations ?

1 - Les principes du classement

Les principes du système de classement à mettre en place sont les suivants :

· pour les Communes qui gèrent plusieurs financements, classer par source de financement (PNDP, BIP, FEICOM, PADDL/GIZ, PLAN CAMEROUN, …) ;

· prévoir une section pour les documents de référence ;

· classer sur la  base des trois types de marchés ci-après :

· Marchés des Travaux ;

· Marchés des fournitures/équipements et services ;

· Services de Consultants (Prestations intellectuelles).

· pour plus d’efficacité, diviser chaque type de marché en sous-sections :

· Travaux passés par Cotations ;
· Travaux pour petits contrats ;
· Fournitures passées par appel d’offres ;
· Fournitures passées par Cotations pour Lettre-Commande ;
· Fournitures passées par Cotations pour Bon de Commande ;
· Services de firmes de consultants (Bureau d’étude, OAL, etc…) ;
· Services de consultants individuels ;
· Services des Agents communaux. 

· classer chaque marché séparément ;

· maintenir ensemble tous les documents relatifs à chaque marché, depuis le lancement du processus de sélection jusqu’à la gestion des marchés/contrats ;

· identifier chaque section, dossier, chemise, document par : des étiquettes imprimées sur les meubles, étiquettes ou écritures sur chemises cartonnées, boîtes et sur les documents) ;

· remplir la fiche de retrait chaque fois qu’on sort un document du système et mettre la fiche de retrait à la place du document retiré jusqu’à la remise du document dans le classement ;

· avoir du matériel adapté au meuble de classement disponible et qui permet une bonne conservation des documents, la nature du contenant n’est pas importante ;

· le système est flexible et peut-être ajusté pour tenir compte de certaines réalités ;

· la gestion du système de classement est à la charge d’un seul responsable au niveau de la Commune (Secrétaire Général ou un agent communal)

2 - Le mobilier et les fournitures appropriés pour le classement

Les meubles de rangement pour le classement seront de type avec étagères car ceux-ci confèrent suffisamment d’espace. 

Le classement requiert les fournitures suivantes selon le besoin:

· Cartons ;

· Boîtes – Boîtes d’archives ;

· Chemises à Sangle ou à  rabat, à ficelles ;

· Chemises cartonnées et,
· Sous-chemises.

3 - La codification pour l’étiquetage

L’étiquetage permet de marquer le mobilier et le matériel utilisé afin d’avoir un meilleur repérage dans le classement et faciliter l’identification des documents.

a- Etiquetage du mobilier 

Il s’agit de concevoir les étiquettes à coller sur les étagères du mobilier.

Schéma 3, 4, 5 et 6 : Modèles des étiquettes pour archivage assortis des exemples types
Schéma 3 :

« étiquettes à coller sur les étagères »
	Documents de Passation des marchés

Référence du Projet

Section concernée


	Documents de Passation des Marchés

FINANCEMENT PNDP -  

Marchés des Travaux


b- Etiquetage des boîtes 

Il s’agit de concevoir  des étiquettes pour coller sur le dos des boîtes devant contenir les documents de chaque marché de la manière suivante:

Schéma 4 :

« étiquettes à coller sur les boîtes »


c- Etiquetage des chemises à rabat

Lorsque la chemise à rabat contient toute la documentation du marché, l’étiquette sera conçue de la manière suivante : 

Schéma 5 : 

« étiquettes à coller sur les chemises à rabat»

Gauche de la Chemise




Droite de la chemise

	« Référence du Projet »
	« Nom Marchés»

« Nom du Bénéficiaire»



	PNDP

CONV. N° ...........….
	Construction d’un bloc de 02 salles de classe à ……………..

ETS …………….


d- L’étiquetage des chemises cartonnées et sous-chemise

L’étiquetage des chemises et sous chemises contenant les documents se ferra de la manière suivante :

Schéma 6: 

« étiquettes à coller sur les chemises cartonnées et sous-chemises»
Gauche de la Chemise





Droite de la chemise

	 « Etape »
	« Nom Marchés»

« Nom du Fournisseur»



	Pré-qualification
	Construction d’un bloc de 02 salles de classe à ……………..

ETS …………….


	Gestion 
	Construction d’un bloc de 02 salles de classe à ……………..

ETS …………….


Lorsque la chemise à rabat ne servira pas pour le classement de l’ensemble du dossier, il aura l’étiquetage indiqué pour les chemises cartonnées et sous-chemises, décrite ci-dessus.

4 - Les documents de référence

Ce sont tous les documents qui sont en rapport avec le cadre institutionnel et organisationnel de la passation et la gestion des marchés de manière générale, ainsi que le financement du PNDP dans la Commune. Il s’agit principalement des documents ci-après à classer dans une chemise chacun:

· Décret de création de la Commune ;

· Délibération Municipale qui constate l’élection du Maire ; 

· Guide des acteurs intervenant dans la passation et l’exécution des marchés communaux financés par le PNDP ;

· Textes législatifs et réglementaires;

· Plan Communal de Développement en vigueur;

· Plans d’Investissement Annuels ;  

· Budgets de la Commune ;

· Convention de financement signée par le PNDP et Commune ;

· Arrêté portant création de la CPM ; Arrêté portant nomination du président de la CPM} ; Décision constatation la composition de la CPM ;

· Répertoires des fournisseurs et prestataires approuvés par le PNDP et la Commune ;

· Plans de Passation des marchés;

· Rapports d’Audits et de contrôles.

5 - Organisation et contenu du classement de chaque marché

a. Marchés de travaux et de fournitures

Les documents de travaux et fournitures à classer et à archiver, dont le seuil est concerné dans le présent Guide, sont ceux de :

- Cotations pour les Travaux et les Fournitures qui aboutit à la Lettre-Commande et,

- Consultation Restreinte pour les Fournitures essentiellement et qui aboutit au Bon de Commande.

i. Documents pour Cotations travaux et fournitures

Pour chaque marché de Cotations pour les travaux et fournitures, de manière indicative, il faut prévoir 1 boîte, 4 chemises à rabat et 2 chemises cartonnées dont le contenu est le suivant :

· Une chemise à rabat 1 du financement pour : 

· Requête approuvée avec les annexes  (pour travaux) ;

· Convention de cofinancement ;

· Ordre de Virement de fonds du PNDP ;  

· Preuve de versement de la contribution de la Commune le cas échéant;

· Plan de Passation du marché ;

· Tout autre document lié au financement.

· Une chemise à rabat 2 de la présélection et la sélection pour :

· Décision de la CRC/Commune pour la mise en place de la Commission  ad-hoc pour constituer la liste restreinte des prestataires ;

· PV de constituer la liste restreinte des prestataires à inviter ;

· Projet DC

· Procès-verbal d’examen du projet de DC par la Commission  compétente

· Commentaire et/ou non-objection du PNDP au projet de DC

· Version finale de la DC avec modifications/amendements (le cas échéant).

· Avis de Demande de Cotations ; 

· Lettres d’invitation aux prestataires de la liste restreinte; 

· Clarifications demandées par les soumissionnaires et réponses.

· Cotations soumises 

· Convocation de la Commission  compétente et invitation du partenaire financier (PNDP)

· PV d’ouverture des cotations ; 

· Décision de mise en place de SCA, le cas échéant ;

· Rapport d’évaluation des Cotations ; 

· PV d’examen, adoption et proposition d’attribution, le cas échéant ; 

· Tout autre document lié à la présélection et sélection

· Une chemise à rabat 3 pour l’attribution et avenant (le cas échéant) 

· Une chemise cartonnée 1 de l’attribution pour :

· Décision d’attribution ; 

· Notification d’attribution; 

· Copie de la publication de l’attribution ; 

· Projet LC ;

· Procès-verbal d’examen du projet de LC par la Commission  compétente ;

· Commentaire et/ou non-objection du PNDP au projet de LC ;

· Version finale de la LC avec modifications/amendements (le cas échéant) ;

· Lettre-Commande signée ;

· Notification de la Lettre-Commande signée ;

· Tout autre document lié à l’attribution.

· Une chemise cartonnée 2 de l’avenant pour : 

· Projets d’avenants ;

· Demandes de non objection aux projets d’avenants ;

· Non objection du PNDP aux projets d’avenants ;

· PV d’examen et d’adoption du projet d’avenant ; 

· Avenants signés et enregistré ; 

· Notification de l’Avenant; 

· Tout autre document lié à l’avenant.

· Une chemise à rabat 4 de la gestion du marché pour : 

· Ordre de service de démarrage ;

· Autres Ordres de service (suspension, reprise, prolongation des délais etc...) le cas échéant ;

· Photocopie de la caution de  de bonne exécution avec authentification de la banque émettrice ;

· Photocopie de la caution d'avance le cas échéant; 

· Projet d’exécution des travaux approuvés (pour les travaux);

· Marché enregistré ;

· Procès-verbaux de réunions/visites de chantier (pour les travaux);

· Attachements et décomptes (pour les travaux)

· Procès-verbaux de pré-réception technique (pour les réceptions provisoires et définitives) (pour les travaux) ;

· PV de réception provisoire et definitive;;

· Réclamations, plaintes et litiges ;

· Evaluation de la performance de l’Entreprise ;

· Rapports du contrôleur (pour les travaux); 

· Rapports de l’Ingénieur du Marché (pour les travaux);

· Dossier de paiement : Factures ; Attachements et décomptes + contrat enregistré ; Ordre de virement ou preuves de paiement ;

· Factures ;

· Ordre de virement ou preuves de paiement.

· Plan de recollement ;

· Attestation de Main levée de la retenue de garantie

· Décompte général et définitifs

· Tout autre document lié à la gestion du marché.

NB : Pour les marchés avec plusieurs lots, créer une chemise de gestion pour chaque lot.

ii. Documents pour Consultation Restreinte de fournitures

Pour chaque marché de Consultation Restreinte de fournitures, de manière indicative, il faut prévoir 1 chemise à rabat, 2 chemises cartonnées et  4 sous-chemises dont le contenu est le suivant :

· Une chemise cartonnée 1: pour le financement, la présélection, la sélection et l’attribution contenant 4 sous chemises

· Une sous chemise 1 du financement pour :

· Convention de cofinancement ;

· Plan de Passation du marché ;

· Tout autre document lié au financement

· Une sous chemise 2 de la présélection pour :

· Décision de la CRC/Commune pour la mise en place de la Commission  ad-hoc pour constituer la liste restreinte des prestataires ;

· PV de constitution de la liste restreinte des prestataires à inviter ;

· Tout autre document lié au financement et présélection.

· Une sous chemise 3 de la sélection pour :

· Demande de Cotations, lettre de consultation ;

· Notification aux fournisseurs pressentis (fiche des décharges) ;

· Clarifications demandées par les fournisseurs et réponses, le cas échéant ;

· Cotations soumises par les fournisseurs ;

· Rapport d’évaluation des Cotations;

· Tout autre document lié à la sélection.

· Une sous chemise 4 de l’attribution pour :

· Notification d’attribution du marché;

· Copie de la publication de l’attribution

· Contrat signé ou Bon de Commande ;

· Tout autre document lié à l’attribution.

· Une chemise cartonnée 2  de la gestion du marché pour : 
· Réclamations, plaintes et litiges;

· Dossier de paiement : Factures ; Bordereau de livraison ; Procès-verbal de réception ; Certificats ou preuves de paiement ;

· Tout autre document lié à la gestion.

NB : Pour les marchés avec plusieurs lots, créer une chemise de gestion pour chaque lot.

b. Marchés de Prestations intellectuelles (Consultants)

En ce qui est des prestations intellectuelles, les documents de marchés dont le seuil est concerné dans le présent Guide, sont ceux de :

- la Demande de Propositions qui aboutit au contrat et;

- la Sélection d’un Consultant Individuel qui aboutit au petit contrat ;

- la sélection des agents communaux qui aboutit à un contrat de travail.

i. Documents pour Cabinets de Consultants

Chaque marché de Consultant pour Cabinet, de manière indicative, doit prévoir 4 boîtes et 6 chemises à rabat dont le contenu est le suivant :

· Une boîte 1 ou Carton «Documents Lourds»  pour les documents volumineux (Manifestes, Propositions,…) qui ne peuvent pas tenir dans une chemise. Toutefois, les propositions de l’attributaire sont dans la boite de sélection.

· Une boîte 2 des documents de pré qualification pour :

· Appel à manifestation d’intérêt (par la CNC/CRC) ;

· Décision CRC/Commune qui désigne le Comité d’Achat ;

· Fiche de dépôts des manifestations (Liste des OAL ayant exprimées leurs intérêts) ;

· Rapport d’Analyse des dossiers et la short-list (Comité d’Achat) ;

· Manifestes des OAL pour la short-list ;

· Non objection sur les shorts-list (par le PNDP) ;

· Tout autre document lié à  la pré qualification.

· Une boîte 3 pour les documents de sélection contenant 4 chemises à rabat
· Une chemise à rabat 1 du lancement de la demande de propositions « DP » pour :

· Projet de Demande de Propositions avec termes de référence ;

· PV d’examen et adoption de la DP par la Commission  compétente;

· Version finale de la DP avec modifications/amendements (le cas échéant) ;

· Tout autre document lié au lancement de la DP.

· Une chemise à rabat 2 de l’évaluation des Propositions pour : 

· Convocation de la Commission  compétente et le partenaire financier ; 

· Transmission des Propositions à la Commission  compétente ; 

· Procès-verbal ou rapport d’ouverture des propositions techniques ;

· Décision de mise en place de la Sous-Commission  d’Analyse ;

· Convocation des membres de la Sous-Commission  d’Analyse ;

· Rapport d’évaluation des propositions techniques ; 

· PV de validation du rapport d’analyse technique ;

· Procès-verbal ou rapport d’ouverture des propositions financières ; 

· Rapport d’évaluation technique et financière combiné avec recommandation d’attribution ;

· PV de validation du rapport financier et proposition combiné avec recommandation d’attribution ;

· Bordereau de transmission des documents de marché au Maire ; 

· Demande de non objection au PNDP ; 

· Commentaires et/ou non-objection du PNDP au rapport d’évaluation technique et financière ; 

· Tout autre document lié à l’évaluation des Propositions.

· Une chemise à rabat 3 de l’attribution du contrat pour :

· Décision d’attribution du marché;

· Communiqué de publication de l’attribution ; 

· Procès-verbal de négociation du contrat (mise au point) ;

· Projet de contrat négocié;

· Contrat signé;

· Copie notification aux consultants non- sélectionnés ;

· Notification du contrat;

· Tout autre document lié à l’attribution.

· Une chemise à rabat 4 de l’avenant pour :

· Projet d’avenant;

· Demandes de non objection aux projets d’avenants ;

· Commentaires et/ou non objection du PNDP  aux projets d’avenants;

· Avenant signé  et enregistré;

· Tout autre document lié à l’avenant.

· Boîte 4 de la Gestion du Contrat pour : 
· Programmes de travail approuvés;

· Ordres de services;

· Réclamations, plaintes et litige;

· Evaluation de la performance du consultant ;

· Rapports du consultant (à insérer dans la boite de documents lourds).

· PV d’approbation des rapports du consultant ;

· Factures;

· Ordre de virement ou preuves de paiement ; 

· Tout autre document lié à la gestion de contrat.

ii. Document pour Consultant Individuel

Pour chaque marché de Consultant individuel, de manière indicative, il faut prévoir 1 chemise à rabat et 2 chemises cartonnées dont le contenu est le suivant :
· Une chemise cartonnée 1 du processus de sélection et d’attribution pour : 

· Appel à manifestation d’intérêt ;

· TDR de la mission;

· Décision CRC/Commune qui désigne la Commission  ad-hoc 

· Fiche de dépôts des CV des consultants ; 

· Grille d’évaluation de consultant ; 

· CV des consultants;

· Rapport de comparaison des CV ;

· Demande de non objection au PNDP ; 

· Commentaires et/ou non-objection du PNDP au rapport de sélection ;

· Notification d’attribution ; 

· Communiqué de publication de l’attribution;

· Offre financière du Consultant retenu ;

· PV de négociation de contrat ;

· Contrat signé;

· Tout autre document lié au processus de sélection et d’attribution.
· Une chemise cartonnée 2 de la gestion du contrat pour :
· Programmes de travail approuvés;
· Ordres de services; 

· Réclamations, plaintes et litiges;

· Evaluation de la performance du consultant ;

· Rapports du consultant;

· PV d’approbation du rapport du consultant ;

· Factures;

· Ordre de virement ou preuves de paiement ;

· Tout autre document lié à la gestion du contrat.

iii. Documents pour Agents Communaux

Pour chaque contrat d’Agent communaux, de manière indicative, il faut prévoir 1 chemise à rabat et 2 chemises cartonnées dont le contenu est le suivant :

· Une chemise cartonnée 1 du processus de sélection pour :

· Appel à manifestation d’intérêt ;

· TDR de la mission;

· Lettre de saisine de la Commission  ad hoc du Maître d’Ouvrage ; 

· Lettre de convocation des membres du Comité d’Achat et PNDP ; 

· Procès-verbal ou rapport d’ouverture des offres ;

· Décision du Président de la Commission  ad hoc mettant en place la Sous-Commission  d’Analyse ; 

· Lettre de convocation des membres de la SCA ;

· Fiche de dépôts des dossiers des candidats ; 

· Grille d’évaluation ; 

· Rapport de sélection;

· Bordereau de transmission du dossier au Maitre d’Ouvrage ; 

· Demande de non objection au PNDP ; 

· Commentaires et/ou non-objection du PNDP au rapport de sélection ;  

· Rapport de vérification de l’authenticité des diplômes et casier judiciaire ;

· Notification d’attribution ; 

· Publication de l’attribution;

· Contrat signé;

· Tout autre document lié au processus de sélection.

· Une chemise cartonnée 2 de la gestion du contrat pour : 

· Ordres de services ; 

· Rapports mensuels de l’Agent communal ;

· Evaluation de la performance de l’Agent communal ;

· Dossier de paiement : Bulletin de paie, Attestation de présence au poste, Attestation de Compte de l’Agent Communal, Ordre de virement, preuves de paiement ;

· Tout  autre document lié à la gestion du contrat. 

 B- ARCHIVAGE
La Commune conserve l’ensemble des documents relatifs aux marchés jusqu’à cinq (5) ans après la date de clôture du contrat pour d’éventuels audits et contrôles.

L’archivage se fait essentiellement dans des cartons ou de grosses boîtes pour faciliter le rangement et la manipulation et concerne tous les marchés éventuels de la Commune.

Ainsi, il est important de:

· Garder la même structure que le classement des marchés actifs à savoir :

· Marchés des Travaux :

· Travaux passés par Appel d’Offres.

· Travaux passés par Cotations.

· Travaux pour petits contrats

· Marchés de fournitures et services :

· Marchés de fournitures et services passés par Appel d’Offres.

· Marchés de fournitures et services passés par Cotations pour Lettre-Commande.

· Marchés de fournitures et services passés par Cotations pour Bon de Commande.

· Sélection des Consultants :

· Services de Cabinet de Consultants

· Services des Consultants Individuels

· Service des Agents Communaux 

· Maintenir les documents dans leurs fournitures initiales (chemises, dossiers dans les boîtes) ;

· Ranger les boîtes des marchés par appel d’offres et les services de Cabinet de consultants dans les cartons au même endroit que leurs documents volumineux ;

· Ranger les chemises à rabat avec ficelles des marchés par Cotations et des services des consultants individuels dans les boîtes d’archives.
ANNEXES
ANNEXES A
DOSSIER DE DEMANDE DE COTATIONS POUR TRAVAUX 
REPUBLIQUE DU CAMEROUN 

        REPUBLIC OF CAMEROON

Paix - Travail - Patrie



Peace - Work - Fatherland
Adapter timbre de service de l’Autorité Contractante

COMMUNE DE ...............................

Dossier de Demande de Cotations 

Travaux de……………………………………….  dans la Commune de…………………………………….

	Date limite de réception des offres
	Le ................, 20...., à ..... heures

	Date d’ouverture des plis
	Le ................, 20...., à ..... heures 15 min.


TABLE DES MATIERES

A- DEMANDE DE COTATIONS

Modèle par voie d'affichage

Modèle par Lettre de Demande

B- INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

Contenu du Dossier de Demande de cotations

Langue de l'offre

Éléments constitutifs d'une offre recevable

Monnaie de l'offre

Durée de validité de l'offre

Conditions de dépôt des offres

Date et heure limite de dépôt des offres

Ouverture des plis 

Evaluation des offres

Attribution du marché

Fraude et corruption

C- CONDITIONS DE QUALIFICATION DES ENTREPRISES

Conditions de recevabilité administrative

Conditions de qualification technique 

Conditions de qualification financière

D- FORMULAIRES MODÈLES POUR CONSTITUER LA COTATION

1. LETTRE DE COTATION

2. BORDEREAU DU PRIX QUANTITATIF ET ESTIMATIF

3. DECLARATION DE QUALIFICATIONS

4. LETTRE COMMANDE

5. MODELE FICHES POUR MOYENS EN PERSONNEL ET EN MATERIEL

E- DOSSIER TECHNIQUE

Cahier des Clauses Techniques Générales

Cahier des Clauses Techniques Particulières

Bordereau Estimatif des Quantités

Plans 

A- DEMANDE DE COTATIONS 

1-  DEMANDE DE COTATIONS PAR INVITATION

PROJET NATIONAL DE DEVELOPPEMENT PARTICIPATIF

PROJET DU PROJET______________________

	Objet
	

	Localisation
	

	Délai d'Exécution 

(en jours calendaires)


	


Un dossier de Demande de Cotations incluant les conditions de soumission, un descriptif des travaux et les conditions contractuelles envisagées, est mis à la disposition par l’autorité contractante à toute entreprise qualifiée intéressée à exécuter les dits travaux. Le dossier de Demande de Cotations peut-être retiré gratuitement ou à titre onéreux auprès des services de l’Autorité Contractante, à la Mairie ou à la Cellule Régionale de Coordination du PNDP……………….. à partir du ................................, pendant les jours et heures ouvrables.

La participation à cet appel à la concurrence est ouverte aux entreprises ayant soumis un dossier de demande de pré-qualification et étant enregistrées par les services régionaux du PNDP dans le domaine d'intervention suivant:

BATIMENTS

AMENAGEMENTS/EQUIPEMENTS PUBLICS

TERRASSEMENT ET GENIE CIVIL

ELECTRIFICATION PUBLIQUE

TRAVAUX HYDRAULIQUES

La participation à cet appel à concurrence est aussi ouverte à toute entreprise pouvant répondre aux conditions de qualifications administrative, technique et financière telles que définies dans le dossier de demande de cotations.

	Date limite de réception des offres
	Le ................, 20...., à ..... heures


2-  DEMANDE DE COTATIONS PAR VOIE D'AFFICHAGE
COMMUNE DE/DD MINMAP DE ...................................

à

Nom de l'Entreprise

Adresse

Date:

Invitation à soumissionner

	Nom du Projet de Travaux
	

	Localisation
	

	Numéro du Projet
	

	Délai d'Exécution 

(en jours calendaires)
	


Madame, Monsieur,

Dans le cadre du PROJET NATIONAL DE DEVELOPPEMENT PARTICIPATIF, la Commune de ...........................a obtenu un financement et envisage l'exécution des travaux de ------------------------
Nous vous prions de considérer la présente comme notre invitation à nous soumettre votre meilleure offre pour l'exécution des dits travaux.

Un dossier de Demande de Cotations incluant les conditions de soumission, un descriptif des travaux et les conditions contractuelles envisagées, est mis à votre disposition par l’Autorité Contractante. Le dossier de Demande de Cotations peut-être retiré gratuitement ou à titre onéreux auprès des services de l’Autorité Contractante, à la Mairie ou à la Cellule Régionale de Coordination du PNDP…… à partir du ................................, pendant les jours et heures ouvrables.

Veuillez noter que la date limite de réception des offres est fixée au ............................, 20...., à.........heures.

Comptant sur votre participation, nous vous prions de recevoir nos très sincères salutations.

_____________________________

Pour le Maire ou le Délégué Départemental du MINMAP

B- - INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES
1. Contenu du Dossier de Demande de Cotations

Le présent dossier de demande de consultation décrit les travaux faisant l'objet du marché, fixe les conditions de remise d'une offre et les règles d'attribution, et stipule les conditions de contrat applicables au marché. Par sa participation, le soumissionnaire reconnaît avoir examiné et accepté les instructions, les conditions et les spécifications contenues dans le dossier de demande de cotations.

2. Langue de l'offre

L'offre, ainsi que tous les documents qui la composent, doit être rédigée en langue française ou anglaise.

3. Éléments constitutifs d'une offre recevable

Pour être recevable, l'offre devra être établie avec un original et trois copies, et comprendre les éléments constitutifs suivants:

1) La Lettre de Cotation établie suivant le modèle ci-après: IV, A), datée et signée

2) Le Bordereau Quantitatif  et Estimatif dûment rempli (modèle IV, B), daté et signé

3) La Déclaration des Qualifications (suivant le modèle IV, C), applicable aux prestataires non déjà enregistrés.

4) Le projet de Lettre Commande, paraphé à chaque page (suivant le modèle IV, D),

5) Autres documents essentiels : l’attestation de visite de site 
4. Monnaie de l'offre

Les prix de l'offre seront libellés en Francs CFA.

5. Durée de validité de l'offre

L'offre restera valable pendant une période de 90 (Quatre Vingt Dix) jours calendaires.

6. Conditions de dépôt des offres

6.1. Le soumissionnaire placera l'original et trois copies de son offre dans une enveloppe cachetée à l'adresse indiquée dans la Demande de cotations.

6.2. L'enveloppe cachetée portera le nom du projet avec la mention "A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement.

7. Date et heure limite de dépôt des offres

Les offres doivent être reçues à l'adresse indiquée dans la Demande de cotations, avant la date et l'heure fixée dans la Demande de cotations. Toute offre présentée après l'heure fixée ne sera pas ouverte et sera retournée au soumissionnaire.

8. Ouverture des plis

8.1. Les plis seront ouverts en séance de la Commission  de Passation des Marchés en présence des représentants des soumissionnaires qui le souhaitent à la date, à l’heure et à l’adresse précisée dans la lettre de Demande de cotations.

8.2. Les noms des soumissionnaires et les montants des offres seront lus à haute voix et seront consignés par le secrétaire de la Commission  de Passation des Marchés, dans un procès-verbal de la séance d'ouverture des plis.

9. Évaluation des offres

La Commission  de Passation des Marchés, procédera, par une Sous-Commission  d’Analyse, à l'évaluation des offres ou désignera un expert dans le domaine pour l’analyse. L'évaluation des offres sera conduite dans l'ordre suivant:

1. Vérification que la Lettre de Cotation est bien remplie, datée et signée avec le nom et titre du signataire

2. Vérification que le Bordereau Descriptif et Quantitatif est dûment rempli, daté et signé. 

3. Vérification des opérations arithmétiques, en multipliant le cas échéant les prix unitaires par les quantités et en utilisant le prix en lettres pour procéder aux corrections nécessaires.

4. Élaboration d'un tableau récapitulatif des cotations sur base des montants corrigés des erreurs arithmétiques éventuelles, classés par ordre croissant.

5. Vérification dans l'offre classée moins disante, de la présence du dossier de Déclaration des Qualifications suivant le modèle imposé.

6. Vérification du niveau de qualification du soumissionnaire en comparant sa déclaration avec les seuils de qualification imposés dans le Chapitre III du présent dossier de demande de cotations.

Si le soumissionnaire ayant présenté l'offre classée moins disante au tableau récapitulatif des cotations, est vérifié satisfaire aux conditions minimales de qualifications imposées, la Commission  de Passation des Marchés le proposera comme adjudicataire provisoire à l’Autorité contractante, Maître d'Ouvrage.

Si l'offre du soumissionnaire moins disant ne satisfait pas aux conditions de qualifications minimales imposées, l'offre sera écartée et la Commission  de Passation des Marchés procédera à l'examen de l'offre du soumissionnaire classée seconde dans l'ordre du tableau récapitulatif établi par ordre croissant des montants des cotations. Cette procédure peut se répéter en cas d'offres incomplètes ou de soumissionnaires vérifiés non qualifiés.

La Commission  de Passation des Marchés établira un rapport d'évaluation détaillé concluant sur une proposition à l’Autorité contractante, Maître d'Ouvrage, de l'attribution du marché.

10. Attribution du marché

10.1. L’Autorité contractante invitera le soumissionnaire déclaré adjudicataire provisoire à présenter son dossier administratif dans un délai de 10 jours. Le dossier administratif comprendra un Certificat d'Imposition et un Certificat attestant que le soumissionnaire est en ordre de cotisation vis à vis de la Sécurité Sociale. Ces certificats seront datés de moins de trois mois. 

10.2. Muni de ces certificats, l’Autorité contractante, Maître d'Ouvrage, établira un procès-verbal d'attribution définitive indiquant qu'il a bien reçu un dossier administratif satisfaisant et qu'il complète la recommandation d'attribution qui lui a été faite par la Commission  de Passation des Marchés.

10.3. Si le soumissionnaire déclaré attributaire provisoire ne peut constituer un dossier administratif satisfaisant, l’Autorité contractante, Maître d'Ouvrage, établira un procès-verbal confirmant la défaillance du soumissionnaire à présenter son dossier administratif et le remettra au Président de la Commission  de Passation des Marchés qui devra se réunir à nouveau et soumettre un rapport d'évaluation amendé, justifiant du rejet de l'offre initialement retenue, et établissant une nouvelle recommandation conforme à l'évaluation. 

10.4 .Dans les 30 jours suivant la date de réception de l'offre, l'adjudicataire retenu sera invité à signer un contrat suivant le modèle et les conditions présentés au présent dossier de demande de cotations.
11. Fraude et corruption

La fraude et la corruption sont traitées au niveau du PNDP suivant la connotation accolée à certaines pratiques et comportements par les stipulations des directives de la Banque mondiale contenues dans l’encadré ci-après :

La Banque a pour principe, dans le cadre des marchés qu’elle finance, de demander aux Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses prêts) ainsi qu’aux soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs et leurs agents (qu’ils soient déclarés ou non), aux sous-traitants, aux prestataires de services ou à leurs fournisseurs, ainsi qu’aux personnels de ces entités, d’observer, lors de la passation et de l’exécution de ces contrats financés par la Banque, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes19. En vertu de ce principe, la Banque : 

a) aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressions suivantes : 

i) est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment l’action d’une autre personne ou entité20; 

ii) se livre à des «manœuvres frauduleuses» quiconque agit ou s’abstient d’agir, ou dénature des faits, délibérément ou par imprudence intentionnelle, ou tente d’induire en erreur une personne ou une entité afin d’en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation21; 

iii) se livrent à des « manœuvres collusoires » les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant indûment sur l’action d’autres personnes ou entités22; 

iv) se livre à des « manœuvres coercitives » quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou à ses biens en vue d’en influer indûment les actions23. 

v) se livre à des « manœuvres obstructives »

(aa) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se fonde une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête; ou bien menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’ informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou 

(bb) celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que prévu au paragraphe 1.16 (e) ci-dessous. 

b) rejettera la proposition d’attribution du marché si elle établit que le soumissionnaire auquel il est recommandé d’attribuer le marché, ou tout membre de son personnel, de ses représentants ou de ses fournisseurs, entrepreneurs, ou sous-traitants (et/ou de leurs employés), est coupable, directement ou indirectement, de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives en vue de l’obtention de ce marché ; 

c) déclarera la passation du marché non conforme et annulera la fraction du prêt allouée à un marché si elle détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur ou d’un bénéficiaire des produits du prêt s’est livré à la corruption, à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives pendant la procédure de passation ou l’exécution du marché en question sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation, y compris en manquant à son devoir d’information de la Banque lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques ; 

d) sanctionnera à tout moment une entreprise ou un individu, en application des procédures de sanctions de la Banque24, y compris en déclarant publiquement cette entreprise ou cet individu exclu indéfiniment ou pour une période déterminée : i) de toute attribution de marché financé par la Banque : et ii) de la possibilité d’être retenu25 comme sous-traitant, consultant, fournisseur, ou prestataire de service au profit d’une entreprise par ailleurs susceptible de se voir attribuer un contrat financé par la Banque ; et 

e) exigera que le dossier d’appel d’offres et les marchés financés par la Banque contiennent une disposition requérant des soumissionnaires, fournisseurs, consultants, entrepreneurs et leurs sous-traitants, représentants, personnel, consultants, prestataires de services ou fournisseurs qu’ils autorisent la Banque à examiner tous les comptes, pièces comptables, relevés et autres documents relatifs à la soumission des offres et à l’exécution du marché et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque.
19 Dans ce contexte, toute action en vue d’influencer la procédure d’attribution ou l’exécution du contrat en vue d’un avantage quelconque est interdite. 

20 Aux fins de ce cet alinéa, le terme « une autre personne ou entité » fait référence à un agent public ou une autorité publique agissant dans le cadre de l’attribution ou de l’exécution d’un marché public. Dans ce contexte, ce terme inclut le personnel de la Banque et les employés d’autres organisations qui prennent des décisions relatives à la passation de marchés ou les examinent. 

21 Aux fins de cet alinéa, le terme « personne ou entité » désigne tout participant public ; les termes « avantage » et « obligation » se référent au processus d’attribution ou d’exécution ; et « agit ou s’abstient d’agir » fait référence à tout acte ou omission visant à influencer l’attribution ou l’exécution du contrat. 

22 Aux fins de cet alinéa, le terme « personne ou entité » fait référence à tout participant à la procédure de passation (y compris les agents publics) qui entreprend par elle-même ou par l’intermédiaire d’une autre personne ou d’une autre entité qui ne participe pas au processus de sélection ou d’attribution, de simuler une procédure concurrentielle ou d’établir le montant des offres à un niveau artificiel ou non compétitif, ou qui entretient une relation de connivence avec les autres participants ou tout autre manquement. 

23 Aux fins de cet alinéa, le terme « personne » fait référence à tout participant lors d’une procédure d’attribution ou lors de l’exécution d’un contrat. 
24 Une entreprise ou un individu peut être exclu de l'attribution de marchés financés par la Banque à la suite : i) de l’achèvement des procédures de sanctions de la Banque, y compris entre autres, de l’exclusion croisée convenue avec les autres Institutions Financières Internationales dont les Banques Multilatérales de Développement et de l’application des procédures de sanctions pour fraude et corruption relatives à la passation des marchés du Groupe de la Banque Mondiale ; et ii) d’une suspension temporaire ou d’une suspension temporaire rapide liée à des procédures de sanctions en cours. Voir la note de bas de page 14 et le paragraphe 8 de l’Annexe 1 des présentes Directives. 

25 Un sous-traitant, consultant, fabricant, fournisseur ou prestataire de services (plusieurs terminologies sont utilisées selon les différents dossiers d’appel d’offres) retenu est celui qui a été soit: i) inclu par le soumissionnaire lors de sa candidature à la préqualification ou dans son offre en raison de l’expérience particulière et essentielle et du savoir-faire qu'il apporte et qui ont permis au soumissionnaire de satisfaire aux conditions de sélection d’un appel d’offres ; ou soit ii) désigné par l’Emprunteur. 
F- CONDITIONS DE QUALIFICATION DES ENTREPRISES

	ATTENTION
Les soumissionnaires enregistrés pour leurs qualifications suite à la campagne du PNDP en vue de la pré-qualification d'entreprises, sont dispensés de soumettre une déclaration de qualification administrative, technique, et financière.



Les soumissionnaires non encore enregistrés auprès du PNDP sont autorisés à soumissionner, mais ils doivent alors inclure dans leur soumission, une déclaration de qualification établie suivant les modèles ci-après, applicables aux conditions administratives, techniques et financières. Ces déclarations seront vérifiées pour leur exactitude. En cas de fausse déclaration, l'offre du soumissionnaire sera écartée et notification sera faite à l'ARMP en vue de l'application possible de sanctions.

Les travaux faisant l'objet de la présente demande de cotations font partie du (ou des) domaine(s) d'intervention suivants:

BATIMENTS

AMENAGEMENTS/EQUIPEMENTS PUBLICS

TERRASSEMENT ET GENIE CIVIL

ELECTRIFICATION PUBLIQUE

TRAVAUX HYDRAULIQUES

(biffer les mentions inutiles pour ne conserver que le ou les domaine(s) d'intervention présenté(s) dans la Demande de cotations)

Le tableau ci-dessous liste les documents et informations à soumettre et explicite comment ces informations seront utilisées pour juger de la recevabilité administrative et de la satisfaction des qualifications techniques et financières.

	INFORMATIONS A SOUMETTRE
	Formulaire

À utiliser
	CONDITIONS A SATISFAIRE

	Informations d'Ordre Administratif
	
	Conditions de Recevabilité Administrative

	1
	Présentation de la PME

· Statuts de la société, date d'incorporation

· Adresse physique

· Adresse postale

· Noms, titres, Nos de téléphone, Emails directeurs 

· Nom et titre de la personne autorisée à signer une cotation 

· Numéro d'identification fiscale

· Coordonnées bancaires 
	Formulaire 1


	· Avoir rempli correctement et complètement les informations demandées dans le formulaire 
· Ne pas avoir eu de contrat résilié ou avoir abandonné un chantier dans le cadre du PNDP durant les 3 dernières années

	2
	Déclarations à joindre

· Plan de localisation

· Registre du commerce

· Patente

· Carte de contribuable

· Attestation de non redevance fiscale

· Attestation de CNPS

· Certificat de non faillite

· Attestation de non exclusion par ARMP
· Attestation bancaire
Pour les marchés d’électrification AES SONEL ou les marchés d’adduction d’eau CAMWATER :

- Attestation d’agrément de l’AES SONEL ou de la CAMWATER
	
	· Avoir joint les documents requis, 

	Déclarations d'Ordre Technique
	
	Conditions de Qualification Technique 

	3
	Références de la PME 
	Formulaire 2

(Tableau)
	· Avoir au moins 2 expériences similaires dans les 5 dernières années

· Avoir joint copies des Certificats de Réception Provisoire et/ou définitives des projets similaires achevés

	4
	Qualifications du personnel  gestionnaire de projet 
	Formulaire 3

(CV)
	· Avoir au moins l'une des qualifications suivantes:

· diplôme CAP + 10 ans d'expérience en entreprise, ou bien
· diplôme BAC Technique + 5 ans d'expérience en gestion de projet en entreprise, ou bien
· expérience de gestion en qualité de chef de projet de plus de 5 projets du même domaine

	Déclarations d’ordre financier
	
	Conditions de Qualification Financière

	5
	Déclaration des montants contractuels des projets cités dans la Références (#3 ci-dessus)
	Formulaire 4

(muni des montants contractuels des projets listés)
	· Le total T du Formulaire C.4. divisé par le nombre de projets listés réceptionnés, durant les années d'activité (entre 2 et 5) est ≥ 15 Millions F CFA


D - FORMULAIRES MODÈLES POUR CONSTITUER LA COTATION

1 LETTRE DE COTATION

2 BORDEREAU DES PRIX

3 DECLARATION DE QUALIFICATIONS



Formulaire 1 Présentation de la PME



Formulaire 2 Références de la PME



Formulaire 3Format imposé de Curriculum Vitae (CV)

4 LETTRE COMMANDE

5 Modèle pour les moyens en personnel et en matériel
1 - LETTRE DE COTATION
	Nom du Soumissionnaire
	

	Date
	

	Nom du Projet de Travaux
	

	Numéro de Référence de la Demande de cotations
	


A l'attention de l’Autorité Contractante ............................

Monsieur, Madame,

Après avoir examiné le Dossier de Demande de Cotations cité en référence, nous, soussignés, offrons d'exécuter les travaux décrits, en conformité avec toutes les conditions contractuelles et toutes les spécifications du dossier technique (le cahier des clauses techniques générales et particulières, le bordereau descriptif et quantitatif) pour un Total Toutes Taxes Comprises de 

______________________________________________________________________ Francs CFA TTC et dans le délai d'exécution imposé dans votre Lettre de Demande de cotations. 

Les documents suivants font partie de notre soumission:

1) La présente Lettre de Cotation établie suivant le modèle, datée et signée

2) Le Bordereau Descriptif et Quantitatif dûment rempli, daté et signé

3) La déclaration des qualifications suivant le modèle

4) Le projet de lettre commande paraphé à chaque page

5) Autres documents essentiels

Par notre participation à la présente procédure de soumission, nous acceptons toutes les conditions de la procédure de sélection, explicites dans le dossier de demande de cotations, et déclarons qu'après nous en être rendus compte par nous-mêmes, notre offre tient compte des conditions d'accès et d'exécution des travaux. 

Nous comprenons que vous n'êtes pas tenu d'attribuer un marché en conclusion de cette procédure.

Nous nous engageons sur les termes de cette offre pour une période de 90 jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis, telle que stipulée dans la Lettre de Demande de cotations. L’offre continuera à nous engager et pourra être acceptée à tout moment avant la fin de cette période.

Date:_____________________

_______________________________________

Signature 

Nom: 

Titre du signataire dans l'Entreprise: 

2. BORDEREAU DU PRIX QUANTITATIF ET ESTIMATIF
	No
Prix
	Désignation des Ouvrages
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaires
	Prix Total

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	TOTAL HT

TVA

TOTAL TTC


	


3. ECLARATION DE QUALIFICATIONS
Formulaire 1   Présentation de la PME

	1
	Statuts de la société
	

	2
	Date d'incorporation
	

	3
	No d'Identification Fiscale
	

	4
	Adresse physique
	Rue et numéro:

Ville, Région

	5
	Adresse postale
	BP

Ville, région

	6
	Personnel de Direction
	Nom, Téléphone(s), Adresse électronique

	
	Dir. Général
	

	
	Dir. Technique
	

	
	Dir. Administratif
	

	7
	Nom, titre, de la personne autorisée à signer une soumission de montant inférieur à 50 Millions de FCFA
	

	8
	Coordonnées bancaires
	Nom

Adresse

No du Compte


Documents à Joindre

	9
	Plan de localisation
	

	10
	Registre du commerce
	

	11
	LA patente
	

	12
	La carte de contribuable
	

	13
	L’attestation de non redevance fiscale
	

	14
	Attestation Caisse Nationale de la Prévoyance Sociale
	

	15
	  Certificat de non faillite
	

	16
	Attestation de non exclusion/suspension par ARMP
	

	17
	Attestation bancaire
	


Pour être remplir valablement les conditions d'ordre administratif, l'entreprise doit 

(i) remplir complètement toutes les informations (1 à 8) demandées (indiquer "Pas Applicable", le cas échéant);

(ii) soumettre les documents (9 à 14) requis. Les certificats/attestations ne peuvent être antérieurs à plus de 3 mois de la demande de pré qualification, ou de 12 mois de la date de remise de la soumission, selon le cas applicable. Les modèles de Déclaration sur l'Honneur sont présentés ci-après.

Documents supplémentaire à joindre

Pour les marchés d’électrification pour un branchement avec l’AES SONEL ou pour les marchés de réhabilitation ou d’extension du réseau d’eau de la CAMWATER, joindre une attestation d’agrément par l’un des organismes
Formulaire 2    Références de la PME

Liste des contrats de travaux du même domaine d'intervention, exécutés au cours des cinq dernières années. 

Les travaux listés doivent avoir été réceptionnés provisoirement.

Si l'expérience de l'entreprise couvre plusieurs domaines d'intervention parmi les 5 domaines couverts par le PNDP, la déclaration des qualifications nécessite un tableau distinct par domaine d'intervention. 

Ces domaines sont les suivants:

	1. BATIMENTS
	Tous secteurs: éducation, santé, marchés, abattoirs, entrepôts, bâtiments administratifs,

	2. AMENAGEMENTS/

    EQUIPEMENTS PUBLICS
	Complexes sportifs, parcs, gares routières, décharges publiques

	3. TERRASSEMENTS &

    GENIE CIVIL
	Routes rurales, voiries, ponts, piétonniers, drainage, assainissement, seuils, périmètres irrigués, stabilisation de talus/berges.

	4. ELECTRIFICATION PUBLIQUE
	Equipements, sous-stations, transport, pose de câbles

	5. TRAVAUX HYDRAULIQUES
	Puits, forages, AEP, égouts


	DOMAINE D'INTERVENTION: 

	
	Nom du projet
	Nom du client
	Contact client avec No Tél.
	Montant 

contrat
	Date 

signature contrat
	Date Réception Provisoire

	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	

	etc
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total
	T = 
	


Note: Assurez-vous de joindre les copies des certificats de réception provisoire (et/ou définitive) de chacun des projets listés ci-dessus.

Formulaire 3    Modèle de Curriculum Vitae du Responsable Technique désigné pour la Direction des projets

	Nom
	
	

	Prénom
	
	

	Adresse
	
	

	Nos de téléphone
	
	


	Education/Diplôme
	
	

	Nom de l'école
	
	


	Langue maternelle
	
	


Expériences

	de Mois / Année
à   Mois / Année
	Nom, adresse de l'Employeur
	

	
	Fonction occupée
	

	
	Projet
	


	de Mois / Année
à   Mois / Année
	Nom, adresse de l'Employeur
	

	
	Fonction occupée
	

	
	Projet
	


	de Mois / Année
à   Mois / Année
	Nom, adresse de l'Employeur
	

	
	Fonction occupée
	

	
	Projet
	


	de Mois / Année
à   Mois / Année
	Nom, adresse de l'Employeur
	

	
	Fonction occupée
	

	
	Projet
	


	de Mois / Année
à   Mois / Année
	Nom, adresse de l'Employeur
	

	
	Fonction occupée
	

	
	Projet
	


	de Mois / Année
à   Mois / Année
	Nom, adresse de l'Employeur
	

	
	Fonction occupée
	

	
	Projet
	


Note: Assurez-vous de joindre les copies de diplômes, de certificats de travail ou de contrats

4- LETTRE COMMANDE
ENTRE LA COMMUNE DE .............................................., Maître d'Ouvrage, représentée  l’Autorité contractante…………………….

Monsieur/Madame ..........................................., 

et

........................................................................................................................, l’Entrepreneur/le Fournisseur/le Prestataire, représenté par 

Monsieur/Madame................................................................................................................, sise (adresse) à ...........................................................................................................................................................

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : Objet du marché

Le présent marché a pour objet l’exécution des travaux/les Fournitures/les Prestations 

………………….................................................................................................situé à 

...........................................................................................................................................................

Article 2:Type de marché

Le présent marché est à prix global forfaitaire, ferme et non révisable décomposé suivant le cadre du devis quantitatif et estimatif faisant partie du marché.

Ou bien,

Le présent marché est basé sur les prix unitaires établis sur le bordereau quantitatif et estimatif contractuel. 

Pour le présent marché, le Prestataire est soumis au régime fiscal en vigueur au Cameroun.

Article 3: Montant du marché

Le montant du marché est de ...................................................................................................F CFA TTC et s’entend toutes taxes et droits de douanes inclus.  Les prix indiqués dans le cadre du devis quantitatif estimatif sont évalués en tenant compte du coût de revient de la main-d’œuvre, y compris les charges sociales, du coût total des fournitures rendues sur le chantier, du coût de revient du matériel de chantier, y compris les provisions pour amortissement ainsi que les frais d’installation du chantier, des frais généraux et divers du Prestataire, des sujétions d’exécution, des aléas et des bénéfices. 

Article 4 : Démarrage des travaux et délai d'exécution

La date de la notification au Prestataire d'un Ordre de Service de Commencer les travaux tiendra lieu de l'ordre de démarrage et le délai d'exécution contractuel sera compté à partir de cette date.

Le délai d'exécution du projet est de ........................... jours calendaires.

Article 5 : Documents contractuels

L'ensemble des documents constituant le marché sont:

1. Les présentes conditions de Contrat 

2. La Lettre de Cotation
3. Bordereau quantitatif et estimatif de la cotation acceptée

4. Le Cahier de Clauses Techniques Générales, le Cahier des Clauses Techniques Particulières, et les plans, qui font partie du dossier technique de la Demande de cotations

Article 6 : Obligations du Prestataire

6.1. Le Prestataire doit assurer l'exécution des travaux en toute conformité avec les spécifications techniques et les plans. Les ouvrages doivent être d’excellentes qualités, conformes aux règles de l’art et exemptes de toutes malfaçons.  Si les ouvrages achevés ne satisfont pas à ses conditions, ils sont refusés, démolis et remplacés aux frais du Prestataire. Il est expressément convenu que le juge de la qualité est l'Ingénieur du marché désigné pour le présent projet.

6.2. Le Prestataire s'engage à faciliter sans réserve toute inspection ou contrôle, commis par le Maître d'Ouvrage ou par des agents œuvrant dans le cadre de l'exécution du PNDP.

6.3. A la réception provisoire des travaux, le Prestataire soumettra au Maître d'Ouvrage, une copie de plans de recollement, ainsi que tout manuel opératoire et d'entretien de tout équipement ou matériels faisant partie ou intégrés aux travaux.

Article 7 : Obligations du Maître d'Ouvrage

7.1. Le Maître d'Ouvrage s'engage a payer le Prestataire à concurrence du montant forfaitaire du marché sur base d'états d'avancement mensuels de travaux.  

Ou bien sur base des quantités effectivement exécutées auxquelles sont appliqués les prix unitaires du marché. 

7.2. Ces montants de travaux seront calculés sur la base de la décomposition du prix forfaitaire du prix global forfaitaire dans le cas de contrat sur base globale et forfaitaire.

7.3. Le délai de paiement ne peut excéder trente (30) jours à compter de la date du certificat pour paiement constituant l'approbation du décompte par l'Ingénieur du marché.  

Article 8 : Modalités de Paiement

Des acomptes pourront être versés mensuellement au Prestataire sur base d'états d'avancement de travaux présentés en conformité avec le bordereau descriptif contractuel, et suivant les quantités certifiées par l'Ingénieur du marché comme effectivement exécutées. L'Ingénieur de marché est le délégué de la Direction Régionale du ministère sectoriel couvrant le domaine d'intervention des travaux contractuels.
Article 9 : Retenue de garantie

Une retenue de garantie de dix (10%), garantissant la bonne exécution des travaux, sera appliquée sur chaque acomptes de paiement. Cinquante pourcent (50%) de la retenue de garantie cumulée à l'achèvement des travaux sera libérée lors de la certification de la réception provisoire. Le solde de la retenue de garantie, soit cinq pourcent (5%) du montant du marché, sera libéré lors de la certification de la réception définitive des travaux. 

Article 10 : Réception provisoire

10.1. Le Prestataire avise le Maître d'Ouvrage lorsqu'il considère avoir achevé les travaux. Dans les sept (7) jours, et dans le cadre d’une réception technique, le Maître d'Ouvrage fait conduire une inspection préparatoire (constitué de l’ingénieur sectoriel, le technicien de suivi,  et le PNDP) destinée à établir le bon achèvement des travaux, ou à identifier les travaux inachevés ou les travaux correctifs nécessaires pour satisfaire les impositions des spécifications techniques et la qualité requise. Cette inspection donne lieu à un procès-verbal d'inspection listant les travaux à achever ou à corriger, signé par le représentant du Maître d'Ouvrage et par le Prestataire.

10.2. Le Prestataire a 10 jours pour procéder à l'achèvement ou aux travaux correctifs, période pendant laquelle le Maître d'Ouvrage pourra programmer la cérémonie de Réception Provisoire par la Commission  désignée.

10.3. Lors de la réception provisoire, la Commission  de réception décide soit de prononcer la réception des travaux, soit la réception avec réserves et notifie sa décision au Prestataire lui enjoignant d’exécuter ou d’achever les travaux omis ou incomplets et de remédier aux imperfections et malfaçons constatées dans un délai fixé.  Passé ce délai, le Maître d'Ouvrage est en droit de faire exécuter les travaux, cités comme réserves au procès-verbal de réception provisoire aux frais et risques du Prestataire. Le PV de Réception Provisoire n'est délivré qu'après constat du parfait achèvement des travaux.

Article 11 : Délai de Garantie et Réception Définitive

Le délai de garantie est de douze (12) mois et commence à partir de la date de réception provisoire. Pendant ce délai, le Prestataire peut être requis par le Maître d'Ouvrage d’exécuter les travaux correctifs rendus nécessaires par des défaillances constatées aux travaux achevés. 

En cas de refus ou d’inexécution, le Maître d'Ouvrage est en droit de recourir à l’exécution d’office des travaux correctifs et de prélever sur la garantie d’exécution retenue du Prestataire pour couvrir le  remboursement des dépenses engagées.

La réception définitive est prononcée à la fin du délai de garantie par un procès-verbal notifié au Prestataire.  Le Maître d'Ouvrage établit alors la main levée de la garantie d’exécution sous réserve de l’exécution des travaux qui incomberaient encore au Prestataire au titre de la garantie.

Article 12 : Sous-traitance

Le Maître d'Ouvrage peut autoriser le Prestataire à sous-traiter l’exécution de certains travaux, objet du présent marché. Dans ce cas, le Prestataire devra fournir au Maître d'Ouvrage, à l’appui de sa demande la nature des prestations faisant l’objet de la sous-traitance et les références du sous-traitant. La sous-traitance ne diminue en rien les obligations du Prestataire titulaire du marché qui demeure responsable vis-à-vis du Maître d'Ouvrage de la totalité de l’exécution du présent contrat.

Si toutefois le Prestataire sous-traite le marché en tout ou partie sans autorisation du Maître d'Ouvrage, celui-ci pourra procéder à la résiliation du marché et procéder à l'achèvement ou faire exécuter les travaux par un autre prestataire aux frais de l’Entrepreneur.

Article 13: Supervision et Contrôle des travaux
9.1. Les travaux sont placés sous le contrôle d'un Ingénieur de marché, et éventuellement d'un technicien de suivi, désignés par le Maître d'Ouvrage et éventuellement par le technicien communal. Le Prestataire doit déférer à tous les ordres écrits de l'Ingénieur ou du Maître d'Ouvrage lui-même, à charge pour lui de formuler éventuellement ses réserves dans un délai de dix (10) jours au Maître d'Ouvrage.

9.2. Le Prestataire tiendra à jour un journal de chantier suivant le format imposé qui lui sera remis avant le début des travaux.

9.3. Le gestionnaire responsable de projet, désigné par le Prestataire, sera tenu d'être présent à toutes les réunions de chantier hebdomadaires, ou pour toute autre réunion expressément requise par l'Ingénieur du marché ou le Maître d'Ouvrage. Les réunions de chantiers seront consignées dans un cahier de chantier.

Article 14 : Ordres de service

Le Maître d'Ouvrage et l'Ingénieur du marché sont seuls habilités à émettre des ordres de service au Prestataire. Les ordres de service sont adressés par lettre recommandée avec accusé de réception, ou remis directement moyennant signature d’un reçu de notification.

Article 14 : Installations de chantier

Les emplacements pour les installations de chantier devront être approuvés par le Maître d'Ouvrage ou son représentant. Le Prestataire a, à sa charge l’aménagement des emplacements mis à sa disposition et, en fin de travaux, leur remise en l’état tel qu’ils ont été pris.

Article 15 : Visites et réunions de chantier

Les visites et réunions hebdomadaires de chantier organisées entre le Maître d'Ouvrage ou son représentant, le Prestataire et l'Ingénieur, se tiennent sur le chantier.  Les visites et réunions feront l’objet d’un procès-verbal.  

Article 16 : Domiciliation bancaire

Les paiements de décomptes approuvés par la certification de l'Ingénieur sur les états d'avancement présentés, seront versés sur le compte bancaire suivant:

Banque:

Adresse:

Numéro du compte du Prestataire: 

Article 17 : Actualisation et révision

Compte tenu du délai d'exécution contractuel, la lettre commande ne prévoit ni actualisation, ni possible révision de prix. En cas de retard imputable au Prestataire, celui-ci ne pourra en aucun cas réclamer une quelconque actualisation ou révision de prix.

Article 18 : Pénalités de retard

En cas de retard dans l’exécution des travaux par rapport aux délais d'exécution contractuel, le Prestataire est passible d’une pénalité de 1/1000ème par jour de retard sur le montant des travaux ordonnés. Dans le cas où le montant total des pénalités atteint ou excède 10% du montant des travaux, Le Maître d'Ouvrage pourra procéder d'office à la résiliation du marché.

Article 19 : Modification de la consistance des travaux

Le Maître d'Ouvrage peut apporter des modifications aux travaux par des augmentations ou des diminutions dûment notifiées au Prestataire par ordre de service, auxquels cas, le prix du marché est révisé en conséquence sur la base de la décomposition du prix forfaitaire du prix global forfaitaire. 

Article 20 : Déchéance de l’Entrepreneur

En cas de faillite du Prestataire ou s’il fait cession générale de ses biens au profit de ses créanciers, ou si un séquestre est nommé pour cause d’insolvabilité, le Maître d'Ouvrage peut, sans préjudice de tout autre droit ou recours qu’elle peut avoir, résilier le marché par avis écrit signifié au Prestataire.

Article 21 : Résiliation

Le Maître d'Ouvrage peut résilier le contrat dans les cas suivants, moyennant une mise en demeure de mise en conformité avec les termes du marché adressée au Prestataire par le Maître d'Ouvrage 14 jours au minimum avant la date de résiliation :

- retard de plus de 30 jours calendaires observés dans le démarrage des travaux;

- retard cumulé de 100 jours ou plus par rapport au planning d'exécution;

- refus ou négligence du Prestataire dans la mise en œuvre d'instructions qui lui sont notifiées par ordre de service de la part de l'Ingénieur ou du Maître d'Ouvrage, en vue d'assurer la bonne exécution des travaux et la conformité aux dispositions contractuelle.

- en cas d’abandon du chantier par le Prestataire pendant plus de 30 jours.

Article 22 : Personnel d’encadrement

Le Prestataire doit être représenté durant toute la durée des travaux par le gestionnaire responsable de l'exécution des travaux, qui est présenté dans son offre ou dans son dossier de pré-qualification. 

Article 23 : Hygiène, Sécurité, et protection de l’environnement

Le Prestataire doit se conformer à la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité, et de protection de l’environnement en vigueur au Cameroun.  Il prendra en tous temps et à ses propres frais, toutes les précautions nécessaires pour la protection et la sécurité de toutes les personnes présentes sur le chantier et appliquera tous les règlements et instructions que le Maître d'Ouvrage ou l'Ingénieur pourra exiger en cette matière.  

Article 24 : Intempéries

Le Prestataire ne pourra en aucun cas opposer de réclamation ou de demandes d’indemnités pour la gêne ou le retard occasionné par les intempéries. Pour être pris en compte dans une révision du délai d'exécution, les jours d'intempéries devront être comptabilisés dans le journal de chantier et approuvés par l'Ingénieur.

Article 25 : Responsabilité 

Le Prestataire est responsable envers le Maître d’Ouvrage lors de l’exécution des travaux de tous les dégâts, dommages et accidents de quelque nature que ce soit, causés aux tiers par son personnel, le matériel de l’entreprise, ou du fait des travaux. 

Article 26 : Contestations et litiges

Le présent contrat est régi par le droit de la République du Cameroun. En cas de différend entre les parties en raison des dispositions du présent contrat, celles-ci s'efforceront de trouver un règlement à l'amiable. En cas d'insuccès, le litige sera porté devant le tribunal territorialement compétent.

Article 27 : Enregistrement

Le présent contrat sera enregistré par le Prestataire, à ses frais et dans les délais prescrits par la réglementation en vigueur.

Fait ce ........, du mois de ......................................, 20....

____________________________________

______________________________________

Pour le Prestataire




Pour la Commune de ...........................

Nom, titre





Le Maire

5-MODELE DE FICHE POUR LES MOYENS EN PERSONNEL ET EN MATERIEL

I. PERSONNEL 

	
	NOMS
	QUALIFICATION
	FONCTION SUR

	
	
	(diplôme - formation
	CHANTIER

	
	
	expérience)
	

	
	
	
	

	A. Cadres - Direction
	
	
	

	de chantier
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	B. Encadrement
	
	
	


	
	NOMBRE

	C. Maçons
	

	D. Ouvriers spécialisés
	


II. EQUIPEMENTS

II-1 Equipement et Matériel pour l’exécution des travaux

	DESIGNATION
	NOMBRE
	AGE - ETAT
	PROVENANCE
	STATUT 



	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


II-2 Petits matériels et outillages de chantier

	DESIGNATION
	NOMBRE
	AGE - ETAT
	PROVENANCE

	
	
	
	

	
	
	
	


Fait à ………………………., le …………………………

Le soumissionnaire

(Nom, prénom, signature et cachet)
E- DOSSIER TECHNIQUE
Le Dossier Technique est présenté conjointement et fait partie du Dossier de Demande de Cotations. Le Dossier Technique inclut:

· Le Cahier des Clauses Techniques Générales (applicables à tous les travaux du même domaine d'intervention)

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (spécifiques au microprojet faisant l'objet de la demande de cotations)

· Le Bordereau estimatif des quantités constituant la décomposition du prix global et forfaitaire du marché

· Les Plans

ANNEXES B
	B1
	: Procès-verbal d'Ouverture Publique des Offres

	B2
	: Rapport d'Evaluation des Cotations

	B3
	: Décision d'Attribution


B1. PROCES-VERBAL D'OUVERTURE PUBLIQUE  DES OFFRES

A- COTATIONS DE TRAVAUX

Date: ______________________________

Heure: _____________________________

Objet: Travaux de ____________________  dans la Commune de ________________

Domaine d'Intervention suivant la Demande de cotations: 

En présence du Président et du Secrétaire de la Commission de Passation des Marchés, présidant cette séance, et après avoir constaté le dépôt effectif de cotation(s) en conformité avec les dispositions des Instructions aux Soumissionnaires inclues dans le Dossier de Demande de Cotations relatif aux travaux cités en objet, il a été procédé à l'ouverture des cotations suivantes:

	
	PMEs Soumissionnaires
	Lettre de Cotation signée
	Bordereau annexé
	PME enregistrée s/le domaine d'intervention applicable
	Montant TTC de la Cotation

lu à haute voix en FCFA
	Signature du Soumissionnaire présent

	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	


Si applicable, les PME ayant proposé un rabais, sont les suivantes:

	
	PME Soumissionnaires
	Montant TTC du rabais annoncé dans la Cotation
	Condition du rabais

	1
	
	
	

	2
	
	
	


Après avoir constaté que tous les soumissionnaires sont des Entreprises effectivement enregistrées en tant que PME qualifiée à participer à cette procédure relative aux travaux en objet, il est rappelé à l'assistance que sauf, erreur arithmétique de la part du soumissionnaire dans le bordereau annexé à sa Lettre de Cotation, l'offre moins-disante sera retenue comme adjudicataire provisoire, jusqu'à remise à jour de son dossier de pré-qualification.

La ou les PME soumissionnaires notées au tableau ci-dessus, ne disposant pas d'un enregistrement préalable en tant que PME qualifiée à participer à cette procédure de soumission, auront inclus dans leur cotation les formulaires requis dans le Dossier de Demande de Cotations, pour avoir une soumission recevable. Si un tel soumissionnaire a présenté la cotation la moins disante, l'évaluation de son offre sera d'abord conduite pour vérifier la satisfaction aux critères de qualification définis dans le Dossier de Demande de Cotations.

Les soumissionnaires présents sont invités à signer le Tableau des montants de cotations lus en séance, en face du montant de la cotation de leur propre PME. 

Autres observations exprimées par l'assistance en séance (barrez transversalement si pas applicable):

____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

La séance est clôturée à __________ heures _______ minutes.

Le représentant de la CPM                                                                           Le Secrétaire 

Président de séance

Note: une photocopie du présent procès-verbal d'ouverture pourra être remise aux soumissionnaires qui en expriment la demande.

B- COTATIONS DE FOURNITURES

Date: ______________________________

Heure: _____________________________

Objet: Fourniture de____________dans la Commune de ________________

Domaine d'Intervention suivant la Demande de cotations: 

En présence du Président et du Secrétaire la Commission de Passation des Marchés, présidant cette séance, et après avoir constaté le dépôt effectif de cotation(s) en conformité avec les dispositions des Instructions aux Soumissionnaires inclues dans le Dossier de Demande de Cotations relatif à la fourniture du matériel cité en objet, il a été procédé à l'ouverture des cotations suivantes:

	
	PMEs Soumissionnaires
	Lettre de Cotation signée
	Bordereau annexé
	PME enregistrée s/le domaine d'intervention applicable
	Montant TTC de la Cotation

lu à haute voix en FCFA
	Signature du Soumissionnaire présent

	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	


Si applicable, les PME ayant proposé un rabais, sont les suivantes:

	
	PME Soumissionnaires
	Montant TTC du rabais annoncé dans la Cotation
	Condition du rabais

	1
	
	
	

	2
	
	
	


Après avoir constaté que tous les soumissionnaires sont des entreprises effectivement enregistrées en tant que PME qualifiée à participer à cette procédure relative à la fourniture du matériel en objet, il est rappelé à l'assistance que sauf, erreur arithmétique de la part du soumissionnaire dans le bordereau annexé à sa Lettre de Cotation, l'offre moins-disante sera retenue comme adjudicataire provisoire, jusqu'à remise à jour de son dossier de pré-qualification.

La ou les PME soumissionnaires notées au tableau ci-dessus, ne disposant pas d'un enregistrement préalable en tant que PME qualifiée à participer à cette procédure de soumission, auront inclus dans leur cotation les formulaires requis dans le Dossier de Demande de Cotations, pour avoir une soumission recevable. Si un tel soumissionnaire a présenté la cotation moins disante, l'évaluation de son offre sera d'abord conduite pour vérifier la satisfaction aux critères de qualification définis dans le Dossier de Demande de Cotations.

Les soumissionnaires présents sont invités à signer le Tableau des montants de cotations lus en séance, en face du montant de la cotation de leur propre PME. 

Autres observations exprimées par l'assistance en séance (barrez transversalement si pas applicable):

____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

La séance est clôturée à __________ heures _______ minutes.

_____________________________                                  

Le représentant de la CPM                                                                           Le Secrétaire 

Président de séance

Note: une photocopie du présent procès-verbal d'ouverture pourra être remise aux soumissionnaires qui en expriment la demande.

B2 - RAPPORT D'EVALUATION DES COTATIONS

A- COTATIONS DE TRAVAUX

Date: ______________________________

Heure: _____________________________

Objet: Travaux de ____________________  dans la Commune de ________________

Faisant suite à l'ouverture des cotations relatives à la procédure citée en objet, les membres de la Commission  de Passation des Marchés se sont réunis après constat de leur quorum atteint pour pouvoir délibérer.

Les offres reçues et lues en séance d'ouverture, de la part de PME  enregistrées pour leur pré-qualification dans le domaine d'intervention applicable pour les travaux en objet, sont les suivantes:

	
	PME Soumissionnaires enregistrées pour leurs qualifications
	Montant TTC de la Cotation

lu à haute voix en FCFA

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	


Les offres reçues et lues en séance d'ouverture, de la part de PME  non encore enregistrées pour leurs qualifications, et ayant présenté un dossier de déclaration de leurs qualifications, sont les suivantes:

	
	PMEs Soumissionnaires non encore enregistrées 
	Montant TTC de la Cotation

lu à haute voix en FCFA

	5
	
	

	6
	
	


Si certain(s) soumissionnaire(s) non enregistrés ont soumis une cotation n'incluant pas de déclaration de leurs qualifications suivant les formulaires présentés dans le Dossier de Demande de cotations, leurs offres sont écartées et ne seront pas soumises à l'évaluation.

La Commission  a alors procédé à :

- un contrôle arithmétique des opérations du bordereau quantitatif et estimatif inclus dans la cotation, et conduisant au montant total présenté sur la Lettre de Cotation et lu en séance d'ouverture.

Au terme de ce contrôle exécuté pour chacune des offres, le classement des offres s'établit par ordre croissant, comme suit:

	
	Soumissionnaires 
	Montant TTC 

à l'ouverture
	Montant HT au bordereau de la cotation
	Correction arithmétique
	Montant HT corrigé
	Délai d’exécution

	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	
	


Si la cotation HT moins disante est émise par une PME enregistrée pour ses qualifications, celle-ci est recommandée pour attribution à ce stade.

Si la cotation HT moins disante est émise par une PME non encore enregistrée, la Commission  de Passation de Marché procède à l'analyse de son dossier de qualification. 

Cette analyse suit la même procédure de l'examen des critères porté dans le dossier de pré-qualification, et est rapporté sur un formulaire annexe à ce rapport d'évaluation.    

L'analyse des déclarations de qualifications conclut sur la validation, ou non du ou des dossiers présentés, permettant l'établissement final du classement des offres corrigées comme suit:

	
	Soumissionnaires 
	Montant TTC 

à l'ouverture
	Montant HT au bordereau de la cotation
	Correction arithmétique
	Montant HT corrigé
	Délai d’exécution

	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	


Nous avons vérifié le statut de l'enregistrement de cette PME pour son niveau de qualification dans le domaine d'intervention des travaux en objet.

Ou bien, (biffer la mention inutile)

Nous avons vérifié les déclarations de qualification présentées dans sa cotation et les reconnaissons satisfaisant les critères établis dans la Demande de cotations. 

En vertu de quoi, la Commission  de Passation des Marchés, propose l'attribution du marché 

à la PME ____________________________________________________________________ , ayant présenté la cotation moins disante avec un montant HT de:

____________________________________________________________ F CFA

et reconnue par nous comme conforme aux dispositions imposées dans le Dossier de Demande de cotations. 

Les membres de la CPM:

______________________________

___________________________________

Président de la CPM





Secrétaire

______________________________

___________________________________

Membre





Membre


___________________________________

Membre





Membre

A- COTATIONS DE TRAVAUX

Date: ______________________________

Heure: _____________________________

Objet: Fourniture de____________dans la Commune de ________________

Faisant suite à l'ouverture des cotations relatives à la procédure citée en objet, les membres de la Commission  de Passation des Marchés se sont réunis après constat de leur quorum atteint pour pouvoir délibérer.

Les offres reçues et lues en séance d'ouverture, de la part de PME  enregistrées pour leur pré-qualification dans le domaine d'intervention applicable pour les travaux en objet, sont les suivantes:

	
	PME Soumissionnaires enregistrées pour leurs qualifications
	Montant HTde la Cotation

lu à haute voix en FCFA

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	


Les offres reçues et lues en séance d'ouverture, de la part de PME  non encore enregistrées pour leurs qualifications, et ayant présenté un dossier de déclaration de leurs qualifications, sont les suivantes:

	
	PMEs Soumissionnaires non encore enregistrées 
	Montant HT de la Cotation

lu à haute voix en FCFA

	5
	
	

	6
	
	


Si certain(s) soumissionnaire(s) non enregistrés ont soumis une cotation n'incluant pas de déclaration de leurs qualifications suivant les formulaires présentés dans le Dossier de Demande de cotations, leurs offres sont écartées et ne seront pas soumises à l'évaluation.

La Commission  a alors procédé à :

- un contrôle arithmétique des opérations du bordereau quantitatif et estimatif inclus dans la cotation, et conduisant au montant total présenté sur la Lettre de Cotation et lu en séance d'ouverture.

Au terme de ce contrôle exécuté pour chacune des offres, le classement des offres s'établit par ordre croissant, comme suit:

	
	Soumissionnaires 
	Montant HT

à l'ouverture
	Correction arithmétique
	Montant HT corrigé
	Délai de livraison

	1
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	


Si la cotation HT moins disante est émise par une PME enregistrée pour ses qualifications, celle-ci est recommandée pour attribution à ce stade.

Si la cotation HT moins disante est émise par une PME non encore enregistrée, la Commission  de Passation de Marché procède à l'analyse de son dossier de qualification. 

Cette analyse suit la même procédure de l'examen des critères porté dans le dossier de pré-qualification, et est rapporté sur un formulaire annexe à ce rapport d'évaluation.    

L'analyse des déclarations de qualifications conclut sur la validation, ou non du ou des dossiers présentés, permettant l'établissement final du classement des offres corrigées comme suit:

	
	Soumissionnaires 
	Montant HT

à l'ouverture
	Correction arithmétique
	Montant HT corrigé
	Montant TTC corrigé
	Délai de livraison

	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	


Nous avons vérifié le statut de l'enregistrement de cette PME pour son niveau de qualification dans le domaine d'intervention des travaux en objet.

Ou bien, (biffer la mention inutile)

Nous avons vérifié les déclarations de qualification présentées dans sa cotation et les reconnaissons satisfaisant les critères établis dans la Demande de cotations. 

En vertu de quoi, la Commission  de Passation des Marchés, propose l'attribution du marché 

à la PME ____________________________________________________________________ , ayant présenté la cotation moins disante avec un montant HT de:

____________________________________________________________ F CFA

et reconnue par nous comme conforme aux dispositions imposées dans le Dossier de Demande de cotations. 

Les membres de la CPM:

______________________________

___________________________________

Président de la CPM





Secrétaire

______________________________

___________________________________

Membre





Membre


___________________________________

Membre





Membre

B3 - DECISION D'ATTRIBUTION

Objet:
Financement du Projet:

Faisant suite à la procédure de Demande de Cotations relative à __________________ cités en objet, et en accord ______________________ qui y est relative,

Nous, Maire de la Commune de/ Autorité Contractante ,

· après avoir pris connaissance des conditions de mise en concurrence présentées dans le Dossier de Demande de cotations, et

· après avoir pris connaissance du Rapport d'Evaluation de la Commission  de Passation des Marchés assorti de la proposition d’attribution, daté du _____________________. ,

Approuvons la recommandation présentée dans ce Rapport d'Evaluation par la Commission  de Passation des Marché, et Décidons de l'attribution du marché 

à _________________, pour un montant TTC, de ______________________ F CFA, et pour un délai d’exécution de__________________

Fait ce, _______ / ________ / ____________________________________

Maire/ Autorité Contractante

ANNEXES C :

DOSSIER DE DEMANDE DE COTATIONS POUR FOURNITURES

REPUBLIQUE DU CAMEROUN 

        REPUBLIC OF CAMEROON

Paix - Travail - Patrie



Peace - Work - Fatherland
Adapter timbre de service de l’Autorité Contractante

COMMUNE DE ...............................

Dossier de Demande de Cotations 

Fourniture de……………………………………….  dans la Commune de…………………………………….

	Date limite de réception des offres
	Le ................, 20...., à ..... heures

	Date d’ouverture des plis
	Le ................, 20...., à ..... heures 15 min.


TABLE DES MATIERES

A- LETTRE DE DEMANDE DE COTATIONS
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C- FORMULAIRES MODÈLES POUR CONSTITUER LA COTATION

1 LETTRE DE COTATION

2. BORDEREAU DESCRIPTIF ET QUANTITATIF

3. LETTRE COMMANDE

C1 - LETTRE DE DEMANDE DE COTATIONS

PROGRAMME NATIONAL DE DEVELOPPEMENT PARTICIPATIF

FOURNITURES DE MATÉRIELS/ÉQUIPEMENTS COMMUNAUX

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE ...................................

Nom du Fournisseur :

Adresse :

Date:

Invitation à soumissionner :

	Nature des Fournitures
	

	Lieu de Livraison
	

	Délai de Livraison

(en jours calendaires)
	


Madame, Monsieur,

Dans le cadre du PROGRAMME NATIONAL DE DEVELOPPEMENT PARTICIPATIF, la Commune de ...........................a obtenu un financement et envisage d'acquérir les matériels/équipements suivants: 

-

Nous vous prions de considérer la présente comme notre invitation à nous soumettre votre meilleure offre pour la fourniture et la livraison de ces matériels/équipements.

Un dossier de demande de cotations incluant les conditions de soumission, un bordereau descriptif et quantitatif des fournitures, ainsi que les conditions contractuelles envisagées, est mis à votre disposition par l’Autorité contractante. Le dossier de demande de cotations peut être retiré gratuitement ou à titre onéreux auprès des services de l’Autorité contractante, à la Mairie ou à la Cellule Régionale de Coordination du PNDP…. à partir du ................................, pendant les jours et heures ouvrables.

Veuillez noter que la date limite de réception des offres est fixée au ............................, 20...., à.........heures.

Comptant sur votre participation, nous vous prions de recevoir nos très sincères salutations.

______________________________

Pour l’Autorité contractante

C2 - BORDEREAU DESCRIPTIF ET QUANTITATIF DES FOURNITURES

	Item
	Descriptif

Spécifications des Fournitures
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaires
	Prix Total

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	TOTAL HT

TVA

TOTAL TTC
	


Note: Les quantités ci-dessus pourront varier en plus ou en moins de 20%, sans que le prix unitaire ne puisse être modifié.

C3 - INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

1. Contenu du Dossier de Demande de cotations

Le présent dossier de demande de consultation décrit les fournitures faisant l'objet du marché, fixe les conditions de remise d'une offre et les règles d'attribution, et stipule les conditions de contrat applicables au marché. Par sa participation, le soumissionnaire reconnaît avoir examiné et accepté les instructions, les conditions et les spécifications contenues dans le dossier de demande de cotations.

2. Langue de l'offre

L'offre, ainsi que tous les documents qui la composent, doit être rédigée en langue française ou anglaise.

3. Éléments constitutifs d'une offre recevable

Pour être recevable, l'offre devra être établie avec un original et trois copies, et comprendre les éléments constitutifs suivants:

6) La Lettre de Cotation établie suivant le modèle ci-après, datée et signée

7) Le Bordereau Quantitatif  et Estimatif dûment rempli daté et signé

8) Le projet de Lettre Commande, paraphé à chaque page.

4. Monnaie de l'offre

Les prix de l'offre seront libellés en Francs CFA.

5. Durée de validité de l'offre

L'offre restera valable pendant une période de 90 (Quatre Vingt Dix) jours calendaires.

6. Conditions de dépôt des offres

6.1. Le soumissionnaire placera l'original et six copies de son offre dans une enveloppe cachetée adressée à l’Autorité contractante à l'adresse indiquée dans la Demande de cotations.

6.2. L'enveloppe cachetée portera le nom du projet avec la mention "A n'ouvrir qu'en  séance de dépouillement des offres ".

7. Date et heure limite de dépôt des offres

Les offres doivent être reçues à l'adresse indiquée dans la Demande de cotations, avant la date et l'heure fixée dans la Demande de cotations. Toute offre présentée après l'heure fixée ne sera pas ouverte et sera retournée au soumissionnaire.

8. Ouverture des plis 

8.1. Les plis seront ouverts en séance de la Commission  de Passation des Marchés en présence des représentants des soumissionnaires qui le souhaitent à la date, à l’heure et à l’adresse précisée dans la lettre de Demande de cotations.

8.2. Les noms des soumissionnaires et les montants des offres seront lus à haute voix et seront consignés par le secrétaire de la Commission  de Passation des Marchés, dans un procès-verbal de la séance d'ouverture des plis.

9. Évaluation des offres

La Commission  de Passation des Marchés, procédera, ou fera procéder par une Sous-Commission  d’Analyse, à l'évaluation des offre ou désignera un expert dans le domaine. L'évaluation des offres sera conduite dans l'ordre suivant:

1. Vérification que la Lettre de Cotation est bien remplie, datée et signée avec le nom et titre du signataire

2. Vérification que le Bordereau Descriptif et Quantitatif est dûment rempli, daté et signé. 

3. Vérification des opérations arithmétiques, en multipliant le cas échéant les prix unitaires par les quantités et en utilisant le prix en lettres pour procéder aux corrections nécessaires.

4. Vérification de la conformité technique des fournitures offertes avec les spécifications du bordereau descriptif

5. Élaboration d'un tableau récapitulatif des cotations sur base des montants corrigés des erreurs arithmétiques éventuelles, classés par ordre croissant.

Si le soumissionnaire ayant présenté l'offre classée moins disante au tableau récapitulatif des cotations, conforme techniquement au bordereau descriptif et quantitatif, et respectant le(s) délai(s) de livraison imposé(s), la Commission  de Passation des Marchés le proposera comme adjudicataire à l’Autorité contractante.

Aucun rabais n’est autorisé

10. Attribution du marché

La Commission  de Passation des Marchés établira un rapport d'évaluation détaillé concluant sur une proposition  à l’Autorité contractante, de l'attribution du marché.

Dans les 30 jours suivant la date de réception de l'offre, l'adjudicataire retenu sera invité à signer un contrat suivant le modèle et les conditions présentés au présent dossier de demande de cotations.
11. Fraude et corruption

La fraude et la corruption sont traitées au niveau du PNDP suivant la connotation accolée à certaines pratiques et comportements par les stipulations des directives de la Banque mondiale contenues dans l’encadré ci-après :

La Banque a pour principe, dans le cadre des marchés qu’elle finance, de demander aux Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses prêts) ainsi qu’aux soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs et leurs agents (qu’ils soient déclarés ou non), aux sous-traitants, aux prestataires de services ou à leurs fournisseurs, ainsi qu’aux personnels de ces entités, d’observer, lors de la passation et de l’exécution de ces contrats financés par la Banque, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes19. En vertu de ce principe, la Banque : 

a) aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressions suivantes : 

i) est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment l’action d’une autre personne ou entité20; 

ii) se livre à des «manœuvres frauduleuses» quiconque agit ou s’abstient d’agir, ou dénature des faits, délibérément ou par imprudence intentionnelle, ou tente d’induire en erreur une personne ou une entité afin d’en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation21; 

iii) se livrent à des « manœuvres collusoires » les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant indûment sur l’action d’autres personnes ou entités22; 

iv) se livre à des « manœuvres coercitives » quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou à ses biens en vue d’en influer indûment les actions23. 

v) se livre à des « manœuvres obstructives »

(aa) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se fonde une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête; ou bien menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’ informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou 

(bb) celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que prévu au paragraphe 1.16 (e) ci-dessous. 

b) rejettera la proposition d’attribution du marché si elle établit que le soumissionnaire auquel il est recommandé d’attribuer le marché, ou tout membre de son personnel, de ses représentants ou de ses fournisseurs, entrepreneurs, ou sous-traitants (et/ou de leurs employés), est coupable, directement ou indirectement, de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives en vue de l’obtention de ce marché ; 

c) déclarera la passation du marché non conforme et annulera la fraction du prêt allouée à un marché si elle détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur ou d’un bénéficiaire des produits du prêt s’est livré à la corruption, à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives pendant la procédure de passation ou l’exécution du marché en question sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation, y compris en manquant à son devoir d’information de la Banque lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques ; 

d) sanctionnera à tout moment une entreprise ou un individu, en application des procédures de sanctions de la Banque24, y compris en déclarant publiquement cette entreprise ou cet individu exclu indéfiniment ou pour une période déterminée : i) de toute attribution de marché financé par la Banque : et ii) de la possibilité d’être retenu25 comme sous-traitant, consultant, fournisseur, ou prestataire de service au profit d’une entreprise par ailleurs susceptible de se voir attribuer un contrat financé par la Banque ; et 

e) exigera que le dossier d’appel d’offres et les marchés financés par la Banque contiennent une disposition requérant des soumissionnaires, fournisseurs, consultants, entrepreneurs et leurs sous-traitants, représentants, personnel, consultants, prestataires de services ou fournisseurs qu’ils autorisent la Banque à examiner tous les comptes, pièces comptables, relevés et autres documents relatifs à la soumission des offres et à l’exécution du marché et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque.
19 Dans ce contexte, toute action en vue d’influencer la procédure d’attribution ou l’exécution du contrat en vue d’un avantage quelconque est interdite. 

20 Aux fins de ce cet alinéa, le terme « une autre personne ou entité » fait référence à un agent public ou une autorité publique agissant dans le cadre de l’attribution ou de l’exécution d’un marché public. Dans ce contexte, ce terme inclut le personnel de la Banque et les employés d’autres organisations qui prennent des décisions relatives à la passation de marchés ou les examinent. 

21 Aux fins de cet alinéa, le terme « personne ou entité » désigne tout participant public ; les termes « avantage » et « obligation » se référent au processus d’attribution ou d’exécution ; et « agit ou s’abstient d’agir » fait référence à tout acte ou omission visant à influencer l’attribution ou l’exécution du contrat. 

22 Aux fins de cet alinéa, le terme « personne ou entité » fait référence à tout participant à la procédure de passation (y compris les agents publics) qui entreprend par elle-même ou par l’intermédiaire d’une autre personne ou d’une autre entité qui ne participe pas au processus de sélection ou d’attribution, de simuler une procédure concurrentielle ou d’établir le montant des offres à un niveau artificiel ou non compétitif, ou qui entretient une relation de connivence avec les autres participants ou tout autre manquement. 

23 Aux fins de cet alinéa, le terme « personne » fait référence à tout participant lors d’une procédure d’attribution ou lors de l’exécution d’un contrat. 
24 Une entreprise ou un individu peut être exclu de l'attribution de marchés financés par la Banque à la suite : i) de l’achèvement des procédures de sanctions de la Banque, y compris entre autres, de l’exclusion croisée convenue avec les autres Institutions Financières Internationales dont les Banques Multilatérales de Développement et de l’application des procédures de sanctions pour fraude et corruption relatives à la passation des marchés du Groupe de la Banque Mondiale ; et ii) d’une suspension temporaire ou d’une suspension temporaire rapide liée à des procédures de sanctions en cours. Voir la note de bas de page 14 et le paragraphe 8 de l’Annexe 1 des présentes Directives. 

25 Un sous-traitant, consultant, fabricant, fournisseur ou prestataire de services (plusieurs terminologies sont utilisées selon les différents dossiers d’appel d’offres) retenu est celui qui a été soit: i) inclu par le soumissionnaire lors de sa candidature à la préqualification ou dans son offre en raison de l’expérience particulière et essentielle et du savoir-faire qu'il apporte et qui ont permis au soumissionnaire de satisfaire aux conditions de sélection d’un appel d’offres ; ou soit ii) désigné par l’Emprunteur. 
C4 - FORMULAIRES MODÈLES POUR CONSTITUER LA COTATION

A. LETTRE DE COTATION

B. BORDEREAU DESCRIPTIF ET QUANTITATIF

C. LETTRE COMMANDE

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



A. LETTRE DE COTATION

	Nom du Soumissionnaire
	

	Date
	

	Nature des Fournitures
	

	Numéro de Référence de la Demande de Cotations
	


A l'attention  de l’Autorité Contractante ............................

Monsieur, Madame,

Après avoir examiné le Dossier de Demande de Cotations cité en référence, nous, soussignés, offrons de vous livrer les fournitures décrites, en conformité avec toutes les conditions de votre Demande de Cotations pour un total Toutes Taxes Comprises de 

_________________________________________________________________ Francs CFA TTC

Et dans le délai de livraison imposé dans votre Lettre de Demande de Cotations. 

Les documents suivants font partie de notre soumission:

6) La présente Lettre de Cotation établie suivant le modèle, datée et signée ;

7) Le Bordereau Descriptif et Quantitatif dûment rempli, daté et signé ;

8) Le projet de Lettre-Commande paraphé à chaque page.

Nous avons joint également toutes les informations commerciales et officielles nécessaires à attester de la conformité technique des fournitures faisant l'objet de notre cotation.

Par notre participation à la présente procédure de soumission, nous acceptons toutes les conditions de la procédure de sélection, explicites dans le dossier de Demande de Cotations, et déclarons qu'après nous en être rendus compte par nous-mêmes, notre offre tient compte des conditions d'accès du lieu de livraison . 

Nous comprenons que vous n'êtes pas tenu d'attribuer un marché en conclusion de cette procédure.

Nous nous engageons sur les termes de cette offre pour une période de 90 jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis, tel que stipulé dans la Lettre de Demande de cotations. L’offre continuera à nous engager et pourra être acceptée à tout moment avant la fin de cette période.

Date:_____________________

_____________________________________

Signature 

Nom: 

Titre du signataire du Fournisseur: 

B. BORDEREAU DESCRIPTIF ET QUANTITATIF
	No
Prix
	Désignation des Ouvrages
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaires
	Prix Total

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	TOTAL HT

TVA

TOTAL TTC
	


Note: Les quantités ci-dessus pourront varier en plus ou en moins de 20%, sans que le prix unitaire ne puisse être modifié.

C3 - LETTRE COMMANDE/CONTRAT
(Suivant le modèle courant de l'ARMP et amendé)

SOMMAIRE

(Ce modèle de Lettre-Commande est celui préconisé par l'ARMP dans ces propres acquisitions de fournitures)

CHAPITRE I :   GENERALITES
ARTICLE 1 -   OBJET DE LA LETTRE-COMMANDE

ARTICLE 2 -   PROCEDURE DE PASSATION DE LA LETTRE-COMMANDE

ARTICLE 3 -   PIECES CONSTITUTIVES DE LA LETTRE-COMMANDE

ARTICLE 4 -   TEXTES GENERAUX

ARTICLE 5 -   ATTRIBUTIONS DE L'INGÉNIEUR

ARTICLE 6 -   DELAI ET LIEU DE LIVRAISON

ARTICLE 7 -   DOMICILE DU FOURNISSEUR

CHAPITRE II : EXECUTION DE LA LETTRE COMMANDE

ARTICLE 8 -  ROLE ET RESPONSABILITE DU FOURNISSEUR

ARTICLE 9 -  CONSISTANCE DES PRESTATIONS

ARTICLE 10 - DESCRIPTION DES FOURNITURES

ARTICLE 11 - INFORMATIONS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE FOURNISSEUR
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ARTICLE 13 – GARANTIE ASSURANCE ET TRANSPORT
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ARTICLE 15 - MONTANT DE LA LETTRE COMMANDE

ARTICLE 16 - MODALITES DE PAIEMENT

ARTICLE 17 - DOMICILIATION BANCAIRE

ARTICLE 18 - REGIME FISCAL 

ARTICLE 19 - TIMBRE ET ENREGISTREMENT

CHAPITRE IV :  DISPOSITIONS DIVERSES
ARTICLE 20 - EDITION ET DIFFUSION DE LA LETTRE-COMMANDE

ARTICLE 21 - LITIGES

ARTICLE 22 - RESILIATION DE LA LETTRE-COMMANDE

ARTICLE 23 - VALIDITE DE LA LETTRE-COMMANDE


CHAPITRE I


GENERALITES

ARTICLE 1er -   OBJET DE LA LETTRE-COMMANDE
La présente Lettre-commande a pour objet la fourniture …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

La description de cette fourniture est indiquée à l'article 10 ci-après.

ARTICLE 2 -  PROCEDURE DE PASSATION DE LA LETTRE-COMMANDE
La présente lettre commande est passée suivant la procédure de Demande de Cotations. 

ARTICLE 3 -  PIECES CONSTITUTIVES DE LA LETTRE-COMMANDE
Les pièces contractuelles constitutives de la présente Lettre-commande sont par ordre de priorité :

1. la présente Lettre-Commande 

2. le Bordereau Descriptif et Quantitatif 

3. la Soumission du fournisseur et ses propositions dans toutes les dispositions non contraires aux spécifications techniques et administratives imposées dans le dossier de Demande de Cotations. 

ARTICLE 4 - TEXTES GENERAUX
La présente Lettre-commande est soumise à la règlementation en matière de marchés publics du Cameroun à la date de sa signature.

ARTICLE 5 - ATTRIBUTIONS DE L'INGÉNIEUR
Pour l'application des dispositions de la présente Lettre-commande, il est précisé que :

Le Maitre d’Ouvrage est le Maire de la Commune de ............................................, tandis que les attributions de l'Ingénieur sont exercées par l'Ingénieur sectoriel désigné au titre du marché. 

ARTICLE 6 - DELAI ET LIEU DE LIVRAISON
Le délai de livraison des fournitures et matériels est fixé à …..……………………….

à compter de la date de notification de la présente lettre commande.

Les livraisons se feront à…….............................................................. (Lieu de livraison)

ARTICLE 7 - DOMICILE DU FOURNISSEUR
Le Fournisseur fait élection de domicile 

à : ……………………………………………………………………..……………………… 

BP : 

TEL. :

FAX : 

Toutes les notifications lui seront valablement faites à cette adresse.

CHAPITRE II

EXECUTION DE LA LETTRE-COMMANDE

ARTICLE 8 - ROLE ET RESPONSABILITE DU FOURNISSEUR
Le Fournisseur a pour mission d'assurer la fourniture d’équipements tels que décrit dans l'article 10 sous le contrôle de l’Ingénieur et ce conformément aux règles et normes en vigueur au Cameroun et aux spécifications de la  présente lettre commande.

ARTICLE 9 - CONSISTANCE DES PRESTATIONS
Les prestations du Fournisseur comprennent l'achat des équipements, livraison, l’installation, les frais de recette technique et d'assurance.

ARTICLE 10 - DESCRIPTION DES FOURNITURES
Les prestations comprennent la fourniture de :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

ARTICLE 11 - INFORMATIONS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE FOURNISSEUR
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

ARTICLE 12 - RECEPTION DES FOURNITURES
Le Maire fixera la date et les modalités de la réception des fournitures qui sera effectuée en présence du Fournisseur par une Commission  de réception dont les membres seront désignés par le Maire, conformément à la réglementation en vigueur. 

La Commission  de réception vérifiera la conformité de la fourniture avec les prescriptions de la Lettre-commande.

En cas de non-conformité de la fourniture, le Fournisseur sera invité à remplacer à ses frais la  fourniture incriminée.

En cas de fourniture conforme, la Commission  prononcera la réception. Il sera alors dressé un procès-verbal de réception signé par tous les membres de la Commission  et par le Fournisseur. Ce procès-verbal se prononce sur la quantité du matériel, la qualité des emballages et le respect des clauses contractuelles.
ARTICLE 13 - GARANTIE ASSURANCE ET TRANSPORT
Le Fournisseur est responsable de la livraison des Fournitures au lieu précisé dans la Demande de Cotations. Les garanties commerciales habituelles visées aux clauses générales, et résultantes d'une défectuosité ou d'une altération précoce du matériel sont à la charge du Fournisseur. Les risques de toutes natures pendant le transport jusqu'au lieu de livraison sont couverts par le Fournisseur. Le Maire doit être dégagé de toutes obligations ou responsabilité jusqu'à la réception des fournitures.
CHAPITRE III

DISPOSITIONS FINANCIERES

ARTICLE 14 - GENERALITES - PRIX
Le Fournisseur est réputé avoir une parfaite connaissance de toutes les   suggestions imposées pour l'exécution des prestations et  de toutes les conditions locales susceptibles d'influer sur cette exécution.

Les prix de la présente  lettre commande sont fermes et non révisables. Ils tiennent compte obligatoirement de toutes les fournitures, frais, faux frais et aléas, et sont entendus toutes taxes comprises.

ARTICLE 15 - MONTANT DE LA LETTRE COMMANDE
Le montant total de la présente Lettre-commande s'élève à la somme de

......................................................................................F.CFA TTC (Montant en chiffres) soit, …………………………………………………………. FRANCS CFA TOUTES TAXES COMPRISES (Montant en lettres) conformément au détail estimatif joint en annexe.

ARTICLE 16 - MODALITES DE PAIEMENT
17.1 Avance de démarrage

Dès la notification du marché au fournisseur, un acompte correspondant à 20 % du montant de la Lettre-commande, toutes taxes comprises, peut être accordé au titulaire de la lettre commande, sur sa demande.

Cet acompte est cautionné à cent pour cent (100 %) par une banque de premier ordre agréée par le Ministère chargé des Finances.

La main levée de cette caution est délivrée à la réception de toutes les fournitures objet de la Lettre-commande.

17.2 Echelonnement des Paiements

Les paiements s’effectueront au prorata des fournitures livrées et déduction faite des acomptes et avances éventuels. 

Le Fournisseur est rémunéré sur présentation des factures après réception des fournitures.

ARTICLE 17 - DOMICILIATION BANCAIRE

Le Maire se libérera des sommes dues au titre de l'exécution de la présente Lettre-commande par virement au compte bancaire N°……………… ouvert auprès de la…..(Nom de la Banque)……., au nom de…………………………………. (Fournisseur)…………………………………………

ARTICLE 18 - REGIME FISCAL 

La présente lettre commande est soumise à tous les droits et taxes en vigueur dans la République du Cameroun. 

La Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) est à la charge Le Maître d’Ouvrage 

ARTICLE 19- TIMBRE ET ENREGISTREMENT
Sept (07) exemplaires originaux de la présente Lettre-commande sont à timbrer et à enregistrer par les soins du Fournisseur et à ses frais, conformément à la réglementation en vigueur.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 20- EDITION ET DIFFUSION DE LA LETTRE-COMMANDE
Sept (07) exemplaires de la présente Lettre-commande sont édités et diffusés. 

ARTICLE 21 - LITIGES
Tout litige survenant entre les parties contractantes fera l'objet d'une tentative de conciliation à l’amiable.

A défaut de règlement à l'amiable, tout différend découlant de la présente lettre commande sera définitivement tranché par la juridiction camerounaise compétente.

ARTICLE 22 - RESILIATION DE LA LETTRE-COMMANDE
La présente Lettre-commande peut être résiliée dans les conditions et formes  prévues par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 23 - VALIDITE DE LA LETTRE-COMMANDE
La présente Lettre-commande ne sera valide qu'après sa signature par l’Autorité Contractante et n'entrera en vigueur qu'à sa notification au Fournisseur.

Fait ce ........, du mois de ......................................, 20....

________________________________

_______________________________

Pour le Prestataire




Pour la Commune de ...........................

Nom, titre





L’Autorité contractante

ANNEXES D : DOCUMENTS TYPE DE CONTROLE

	D1
	Rapport Final de l'Ingénieur Sectoriel et rapport mensuel de l’ingénieur de suivi

	D2
	Rapport de Réunion de Chantier

	D3
	Feuillet du Journal de Chantier

	D4
	Décompte de Travaux

	D5
	Ordre de Service de Commencer

	D6
	Certificat de Réception Provisoire

	D7
	Mode opératoire de recrutement des OAL


D1 - RAPPORT FINAL DE L'INGÉNIEUR SECTORIEL

Note: Le rapport final est établi et  transmis au Maire et  à la CRC. Les activités se rapportent à l’état  d’exécution du projet; il est accompagné du bordereau des quantités exécutées et approuvées. Ce modèle constitue un guide des informations nécessaires au suivi qualitatif de l’exécution du contrat pour les services de Suivi/Evaluation du PNDP.

	Rapport Numéro
	
	Période d'Activité:
	du ........ au ...........

	Commune de 
	
	Région
	

	Projet
	

	Entrepreneur
	

	Date de Notification de début de travaux
	
	Délai contractuel d'exécution
	


MESURES DES PROGRES
Sur base du Délai d'Exécution

	
	Nombre de jours calendaires écoulés depuis la date de l'Ordre de Commencer
	
	A

	
	Nombre de jours calendaires restants sur base contractuelle
	
	B

	
	Nombre de jours calendaires mis hors délai ce mois pour raison de force majeure ou pour intempéries
	
	

	
	Nombre de jours calendaires hors délai cumulés à date
	
	C

	
	Degré d'Avancement du Délai Corrigé =

D = (A) divisé par [(A) + (B) + (C)]
	
	D


Sur base de l'Avancement Financier

	
	Montant du contrat TTC
	
	E

	
	Montant cumulé des décomptes approuvés
	
	F

	
	Degré d'Avancement Financier

G = F divisé par E
	
	G


- Liste des travaux exécutés:
x _________________________________________________





x _________________________________________________





x _________________________________________________

- Avancement global: (souligner). Très en retard  /  léger retard  /  à temps  /  en avance

- Si retard, quels postes de travail?





x _________________________________________________





x _________________________________________________

- Cause(s) du Retard?
_________________________________________________________

___________________________________________________________________________

- Dispositions prises pour combler le retard? 

   (L'Entrepreneur doit  s’engager sur des dispositions concrètes et d’application contrôlable par l'Ingénieur; ces dispositions doivent être sollicitées par l'Ingénieur et rapportées au journal de chantier)
___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________

- Considérations sur le degré d’avancement physique. Appréciation. 

  __________________________________________________________________________

MESURES DE LA QUALITE

	Des tests étaient-ils prévus? ont-ils été réalisés? 
	OUI
	NON

	Ont-ils été réalisés?
	OUI
	NON

	Si oui, comportent-ils la conformité aux spécifications techniques du marché? 
	OUI
	NON

	Si non, pourquoi?

	quelles mesures ont été prises pour corriger?

	quelles mesures ont été prises pour éviter la situation dans le futur?


	Y a-t-il eu des démolitions ou travaux correctifs imposés ce mois?
	OUI
	NON

	Si oui, lesquels et pourquoi?

	Le résultat est-il satisfaisant à présent?

	Considérations générales  sur la qualité d'ensemble (3 lignes maximum)


Préparé par _______________________________ , Ingénieur Sectoriel, ce _____ / ____ / ____

Signature

RAPPORT MENSUEL DE L’INGÉNIEUR DE SUIVI (IL EST PROPOSE QUE LE RAPPORT DE L’INGÉNIEUR DE SUIVI SOIT FINAL POUR HARMONISER AVEC CELUI DE L’INGÉNIEUR SECTORIEL)

Le rapport d’activités mensuel est établi à la fin de chaque mois par le maître d’œuvre. Il  doit être concis et succinct et peut être sous format manuscrit. Il indique le déroulement des activités au cours du mois. Il permet de mettre en corrélation l’avancement des travaux avec la situation financière du chantier. Il sera annexé la facture timbrée toutes taxes et sa fiche de présence (fiche d’imputation). Celle-ci en trois exemplaires sera visée par le maître d’ouvrage et le rapport produit en trois (3) exemplaires pour la Commune, l’ingénieur de travaux et le Chef de service : PNDP-EN). L’articulation du rapport mensuel d’activités comprend:

1) Les généralités: informations sur le marché

2) Les ressources de l’entrepreneur: moyens matériels et personnel affecté

· Matériels mobilisés

· Personnel affecté

3) La situation des travaux:

· Travaux exécutés

· Avancement des travaux par rapport au planning

· Difficultés rencontrées

· Solutions préconisées

· Planning réactualisé et future de l’entreprise

4) La situation financière 

· Décompte du mois en cours

· Situation financière des travaux exécutés

· La récapitulation du personnel de l’entreprise

· La récapitulation de l’incidence financière de la méthode HIMO:

* Rémunération de la main d’œuvre locale

* Coût des matériaux locaux

* Coût du transport par les populations

* Autres

· Le bilan entre les prévisions financières des rémunérations estimée dans la requête et celles obtenues lors de l’exécution du chantier 

5) La formation

· Formation sur le tas des ouvriers et des manœuvres (méthode HIMO)

· Formation  sur le tas des membres du Comité de Gestion et d’Entretien

6)  Les annexes

· Illustrations photographiques

· Documents remis à l’entrepreneur ou au PNDP-EN: lettres, Ordres de Services, PV des réunions de chantier

· Documents reçus: lettres, Notes de calcul, Plans d’exécution, etc.

· Fiche de présence journalière 

Préparé par _______________________________ , Ingénieur de suivi, ce _____ / ____ / ____

Signature

D2 - RAPPORT DE REUNION DE CHANTIER
	Nom du projet de travaux
	

	Communauté
	

	Commune
	

	Entrepreneur
	

	Délai d'Exécution
	

	Date de l'OS de Commencer
	


	Date de la Réunion
	

	Participants
	

	
	

	
	

	
	

	
	


	Rappel des décisions prises lors de la dernière réunion

	
	

	
	

	
	

	
	

	Situation constatée ce jour en relation avec ces décisions

	
	


	ORDRE DU JOUR

	

	

	

	

	


	CONSIDERATIONS SUR LA QUALITÉ

	

	

	

	

	


	CONSIDERATIONS SUR L'AVANCEMENT

	

	

	

	

	


	AUTRES SUJETS TRAITÉS

	

	

	

	

	


	ACTIONS/DECISIONS PRISES
	Personne Responsable

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Signatures des Participants

_____________________________________________ 

Nom, Fonction

_____________________________________________ 

Nom, Fonction

_____________________________________________ 

Nom, Fonction

_____________________________________________ 

Nom, Fonction

_____________________________________________ 

Nom, Fonction

D3 - FEUILLET DU JOURNAL DE CHANTIER
	Nom du projet de travaux
	

	Communauté
	

	Commune
	

	Entrepreneur
	

	Délai d'Exécution
	

	Date de l'OS de Commencer
	


	
	Date du Jour
	

	
	Nombre de jours de travail écoulés depuis l'OS de Commencer
	

	
	Nombre de jours restant
	

	Conditions climatiques
	

	Main d'œuvre
	Ouvriers qualifiés
	

	
	Manœuvres
	

	
	Autres
	

	
	Total
	

	Travaux exécutés ce jour


	
	Quant. estimées

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Approvisionnements 

reçus sur chantier ce jour
	
	

	Observations par le Représentant du Maire (Ingénieur de suivi, Ingénieur sectoriel)

	

	Observations de l'Entrepreneur

	

	Visiteur(s) sur chantier 
	Nom
	

	
	Titre
	


	Préparé par l'Entrepreneur
	Accepté par l’ingénieur de Suivi

	
	

	
	

	
	

	Signature
	Signature


D4 - DECOMPTE DE TRAVAUX
	Nom du projet de travaux
	

	Commune
	

	Numéro du Contrat
	

	Date de souscription
	

	Date de signature du Contrat
	

	Date de notification
	

	Date d’enregistrement
	

	Montant du contrat
	

	Délai d’exécution
	

	Pénalités de retard (éventuellement)
	

	Entrepreneur
	Nom

	
	Adresse

	
	Références bancaires:


Décompte (provisoire ou final) Numéro _________

Date: ________________

	
	Décomptes cumulés antérieurs
	Prestations sous ce Décompte
	Cumul Total

	Total HT suivant bordereau en attachement
	
	
	

	TVA
	
	
	

	IR
	
	
	

	Total TTC
	
	
	

	Retenue de garantie sur Total TTC
	
	
	

	NET A PAYER
	
	


Soit, .................................................................................................................... F CFA (en lettres)

L'Entrepreneur

________________________
Chef service du marché
Visa préalable du MINMAP
__________________________________

Le Maire





L'Ingénieur sectoriel et l’ingénieur de suivi

________________________



_________________________

Le Receveur






Le Coordonnateur CRC/PNDP

ATTACHEMENT AU DECOMPTE No _______(A MODIFIER)

TABLEAU INITIAL

	Item/ Désignation au Bordereau
	Bordereau Contractuel
	Cumul Décomptes antérieurs
	Travaux exécutés s/ ce Décompte
	Cumul Travaux exécutés

	
	Un
	Quantité
	PU
	Total
	Quantité
	Total
	Quantité
	Total
	Quantité
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAUX  HT
	
	
	
	
	
	
	


Présenté pour l'Entrepreneur


Approuvé par l'Ingénieur sectoriel
                                                                         et l’Ingénieur de suivi

______________________________
   ________________________________________

Nom, Fonction



   Nom, Ingénieur

Le ______ / _______ / ____________
   Le ______ / _______ / ___________

TABLEAU PROPOSE

	N° Marché

	N° de prix

	Désignation

	Unité

	Attachement n°…….. exécuté à la date de


	N° d’ordre
	Désignation de l’ouvrage
	Prestations sous ce Décompte
	Quantités précédentes
	Quantités du mois
	Cumul des mois

	
	
	
	
	
	


Présenté pour l'Entrepreneur


Approuvé par l'Ingénieur sectoriel
                                                                         et l’Ingénieur de suivi

_______________________________
   ________________________________________

Nom, Fonction



   Nom, Ingénieur

Le ______ / _______ / ____________
   Le ______ / _______ / ___________

D5 - ORDRE DE SERVICE DE COMMENCER
	Nom du projet de travaux
	

	Commune
	

	Numéro du Contrat
	

	Date de signature du Contrat
	

	Délai d’exécution
	

	Date de Notification
	

	Montant du contrat
	


Ordre de Service No. ___________

Date _____ / _____ / ______

A l'Attention de ____________________________

__________________________________________

Par le présent Ordre de Service vous êtes notifié de commencer les travaux faisant l'objet de notre contrat cité en référence. Il vous est rappelé que suivant les dispositions contractuelles, le délai d'exécution exprimé en jours calendaires, court à partir de la date du présent Ordre de Service.

____________________________________

Le Maire, Maître d'Ouvrage

_____________________________________________________________________________

Notification reçue ce ________ / ________ / _________ 

par Mr/Mme ___________________________________

Pour l'Entrepreneur,

______________________________________________

D6 - PROCES-VERBAL DE RECEPTION PROVISOIRE OU DE RECETTE TECHNIQUE
	Nom du projet de travaux
	

	Commune
	

	Numéro du Contrat
	

	Date du Contrat
	

	Montant du contrat
	

	Délai d’exécution
	


Date _____ / _____ / ______

Vu la demande de l'Entrepreneur sollicitant la réception des travaux faisant l'objet du contrat cité en référence, les soussignés membres de la Commission  de Réception se sont rendus sur le site des travaux.

Après avoir constaté que les travaux ont apparemment été exécutés selon les règles de l'art et en conformité avec les dispositions contractuelles du marché cité en référence, la Réception Provisoire des dits travaux a été prononcée ce jour.

Le délai de garantie contractuel commence à partir de ce jour.

En foi de quoi, le présent procès-verbal de Réception Provisoire ou de recette technique a été établi pour servir et valoir ce que de droit.

__________________________________________________________

Les Membres désignés de la Commission  de Réception

Signature des Membres de la Commission  de Réception ou de recette technique

ANNEXES  E :DOCUMENTS TYPE DE PETITS CONTRATS

E1 Contrat Programme avec l’Ingénieur de Marchés ;

E2 Petits Contrats pour maîtrise d’œuvre (Contrôle des travaux)

E3 Petits Contrats de Consultants pour études de faisabilité et TDR

ANNEXES F : DOCUMENTS TYPES DE SELECTION DE FIRMES (OAL)

F.1 : MODE OPERATOIRE RELATIF A LA PROCEDURE A SUIVRE POUR LA SELECTION DE L’ORGANISME D’APPUI LOCAL (OAL) DANS LES COMMUNES D’INTERVENTION DU PNDP
	Etapes à suivre
	Activités
	Responsables
	Délais
	Grandes étapes
	Délais maximun

	01
	TDR de la prestation
	PNDP/CNC
	1 semaine
	Pre sélection
	30 jours

	02
	Appel à manifestation d’intérêt au niveau national
	CT/JDM ou autres
	21 jours au moins
	
	

	03
	Analyse des dossiers et élaboration de la liste des consultants qualifiés et expérimentés
	CRP et  représentant des Communes
	1 semaine
	
	

	04
	Demande  et non objection sur la liste 
	Maire
	3 jours
	
	

	05
	Avis de Non Objection
	PNDP/CNC
	1 semaine
	
	

	06
	Notifier le consultant le mieux qualifié en l’invitant à fournir sa Note méthodologique et sa Proposition financière
	Maire 
	1 jour
	Notification et négociation
	14 jours maximum

	07
	Dépôt Note méthodologique et proposition financière
	OAL
	8 jours
	
	

	08
	Mettre en place une Commission  ad hoc pour la négociation
	Commission  ad hoc  de négociation
	Même jour que dépôt
	
	

	09
	Signature PV négociation et élaboration du projet de contrat
	Maire
	1 semaine
	
	

	10
	Demande  et non objection sur l’attribution 
	Maire
	3 jours
	
	

	11
	Avis de Non Objection
	PNDP/CNC
	Environ une semaine après réception du dossier 
	
	

	12
	Transmission du dossier d’attribution  à  l’Autorité Contractante
	Autorité Contractante
	Après la Non Objection
	Attribution
	08 jours maximum

	13
	Examen du projet de contrat
	CPM compétente
	3 jours
	
	

	14
	Publier les résultats
	Autorité Contractante
	
	
	

	15
	Elaborer le cahier de charges et préparer le projet de contrat
	Maire, CRC, Autorité Contractante 
	Dés notification
	Exécution
	

	16
	Viser et signer le contrat et le cahier de charges
	Maire/OAL/CRC/Autorité Contractante
	Dés notification
	
	

	17
	Début de l’exécution proprement dite des prestations
	OAL
	Dés notification de l’ordre de service de démarrer
	
	

	18
	Durée approximative du processus et suivi par la CRC
	-
	Environ deux (02) mois
	
	


CRC : Cellule Régionale de Coordination

CNC : Cellule Nationale de Coordination

CPM : Commission  de passation des marchés 

.

LISTE DES DOCUMENTS A FOURNIR POUR AVIS A LA CRC/CNC AVANT NOTIFICATION DU CANDIDAT

COMMUNE DE :……………………................

	Activités menées/ documents produits
	Sources /Responsables
	Observations

	TDR
	Maire
	

	Appel à Manifestation d’Intérêt
	
	

	Manifestations reçues
	
	

	Rapport de pre selection
	
	

	Liste des consultants qualifiés et expérimentés
	
	

	NB : Le dossier transmis doit être complet




LISTE DES DOCUMENTS A FOURNIR POUR AVIS A LA CRC/CNC AVANT SIGNATURE DU CONTRAT

COMMUNE DE :……………………................

	Activités menées/ documents produits
	Sources /Responsables
	Observations

	Copie Note méthodologique et proposition financière
	Maire
	

	Copie du PV de négociation
	
	

	Lettre de Transmission de la proposition d’attribution à la CNC via la CRC pour  avis
	
	

	NB : Le dossier transmis doit être complet




F.2 – Modèle de document à l’étape de la pré-qualification

E1 - Déclaration des Expériences et Services rendus pendant les trois dernières années qui illustrent le mieux vos qualifications

À l’aide du formulaire ci-dessous, indiquez les renseignements demandés pour chaque mission pertinente que votre société/organisme a obtenue par contrat et terminé, soit en tant que seule société, soit comme l’un des principaux partenaires d’une association. Il sera joint les pièces justificatives justifiant ses expériences (contrat, PV de bonne fin, autres…)

	Nom de la Mission :
	Pays : 

	Lieu :
	Personnel clé fourni par votre société/organisme (profils) :

	Nom de la Commune :
	Nombre d’employés ayant participé à la Mission :

	Adresse :
	Nombre de mois de travail ; durée de la Mission :

	Date de démarrage (mois/année) :
	Date d’achèvement (mois/année) :
	Valeur approximative des services (en FF courants) :

	Nom des OAL associés/partenaires éventuels :
	Nombre de mois de travail de spécialistes fournis par les OAL associés :

	Nom et fonctions des responsables (Directeur/Coordinateur du projet, Responsable de l’équipe) :

	Descriptif du projet :

	Description des services effectivement rendus par votre personnel :


Nom de l’OAL : 


E2 - Modèle de Curriculum Vitae (CV) du Personnel-Clé proposé

Poste : 

Nom de l’OAL : 

Nom de l’employé : 

Profession : 

Date de naissance : 

Nationalité : 

Nombre d’années d’emploi dans les OAL, et associations :   Nombre d’années d’emploi dans l’OAL soumissionnaire : _____

Affiliation à des associations/groupements professionnels : 

Attributions spécifiques : 

Principales qualifications :

[En une demi-page environ, donner un aperçu des aspects de la formation et de l’expérience de l’employé les plus utiles à ses attributions dans le cadre de la mission. Indiquer le niveau des responsabilités exercées par lui/elle lors de missions antérieures, en en précisant la date et le lieu.]

Formation :

[En un quart de page environ, résumer les études universitaires et autres études spécialisées de l’employé, en indiquant les noms et adresses des écoles ou universités fréquentées, avec les dates de fréquentation, ainsi que les diplômes obtenus.]

Expérience professionnelle :
[En deux pages environ, dresser la liste des emplois exercés par l’employé depuis la fin de ses études par ordre chronologique inverse, en commençant par son poste actuel. Pour chacun, indiquer les dates, nom de l’employeur, titre du poste occupé et lieu de travail. Pour les 5 dernières années, préciser en outre le type d’activité exercée et, le cas échéant, le nom de clients susceptibles de fournir des références.]. Il sera joint les diplômes, attestation de service justifiant cette dite expérience  de cinq (5) ans.

Langues :

[Indiquer, pour chacune, le niveau de connaissance : médiocre/moyen/ bon/excellent, en ce qui concerne la langue lue/écrite/ parlée.]

Attestation :
Je, soussigné, certifie, en toute conscience, que les renseignements ci-dessus rendent fidèlement compte de ma situation, de mes qualifications et de mon expérience.



Date :


[Signature de l’employé et du représentant habilité de l’OAL]


Jour/mois/année
Nom de l’employé : 

Nom du représentant habilité :

E3 - Modèle de Déclaration d’engagement sur l’honneur
Nous sousignés __________________________(nom de prestataire) souligne l’importance d’une procédure d‘attribution libre, équitable et basée sur la concurrence, à l’exclusion de tout abus.
De ce fait, ce prestataire n’a, à ce jour, ni directement ni indirectement offert ou accordé des avantages illicites à des agents de la fonction publique ou à d’autres personnes dans le contexte de son offre et n’a pas non plus l’intention d’offrir ou d’accorder de telles incitations ou conditions lors de la présente procédure d’attribution ou, dans le cas où elle serait retenue, lors de la mise en œuvre subséquente du contrat. 

Par ailleurs, _______________________ (nom du prestataire) souligne l’importance du respect des normes sociales minimum (« normes fondamentales du travail ») lors de la réalisation du projet. Par conséquent, elle s’engage à respecter les normes fondamentales du travail ratifiées par le Cameroun.

___________________________________ (nom du prestataire) informera ses employés de leurs devoirs respectifs et de leur obligation de respecter cet engagement pris volontairement et de respecter les lois du Cameroun.

Date: ______________________________

___________________________________

Signature

Nom du Représentant autorisé du soumissionnaire: ____________________

Titre: ______________________________

F.3- DOCUMENTS POUR LA SELECTION D’UN ORGANISME D’APPUI LOCAL POUR LA PLANIFICATION OU POUR LE COACHING

A- LETTRE D'INVITATION
B- LISTE DES VILLAGES CONCERNES 
	N° ordre


	Nom de la Commune
	Villages Concernés

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


TERMES DE REFERENCE 

C.1- RECRUTEMENT D’UN OAL POUR L’ACCOMPAGNEMENT DE LA COMMUNE DE ________________
1.
CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie pour la croissance et l’emploi et dans la mouvance actuelle de la décentralisation, les Communes occupent de plus en plus une place centrale et deviennent de véritables acteurs du processus de développement socio-économique.

Dans ce contexte, le transfert de responsabilité aux Communes ne saurait se faire d’une manière spontanée. C’est ainsi qu’avec l’aide des partenaires au développement, le Gouvernement du Cameroun met en œuvre le PNDP afin de permettre aux Communes de prendre leurs responsabilités dans le processus progressif de décentralisation, afin de se doter des moyens d’une participation effective au processus de développement.

Dans ce cadre, et en raison des nouveaux défis auxquels les Communes fragiles et peu outillées devront faire face, le PNDP prévoit dans sa stratégie d’intervention d’utiliser des Organismes d’Appui Local (OAL) pour accompagner les Communes dans le processus de planification. A ce titre, la Commune de ________________ se propose de présélectionner un OAL sur la base de ses qualifications et de ses expériences. 

2.
OBJECTIFS DE LA MISSION DE L’OAL

L’objectif de la mission est doter la Commune d’un plan de développement communal (PDC), tout en lui transférant les compétences en planification et programmation lui permettant d’actualiser son PDC et d’élaborer son plan d’investissement annuel. De manière spécifique, l’OAL doit accompagner la Commune dans les aspects suivants :

2.1
Elaboration du PDC

· L’appui à la mobilisation des parties prenantes (élites, forces vives…) ;
· L’appui à l’organisation de l’atelier de lancement ;
· La mise en place d’un comité de suivi au niveau communal pour la conduite de l’élaboration et de la mise en œuvre du PDC ;

· La réalisation de la monographie de la Commune de ________________;
· Le diagnostic Institutionnel Communal (DIC);
· Le diagnostic de l’espace urbain communal;
· L’élaboration d’une carte sommaire d’utilisation et de gestion des terres ;
· Le Diagnostic sectoriel par village;

· L’identification ou mise en place d’une structure de gestion du développement (CC, CDV, etc.) ;

· Le pointage par le GPS des infrastructures existantes dans l’ensemble de la Commune et la saisie des coordonnées GPS de ces infrastructures;

· L’élaboration des cartes thématiques des services sociaux de base (hydraulique, éducation, santé, routes et électrification);
· Intégration des aspects transversaux suivants :

· Le développement de l’économie locale (DEL) ;
· La prise en compte des aspects socio-environnementaux y compris les préoccupations des populations marginales;

· Le genre et la problématique des populations vulnérables;

· L’amélioration de la gouvernance locale ;

· Le VIH/SIDA et ses implications.

· L’organisation de l’atelier de consolidation du diagnostic et de planification ;
· La production du PDC ;
· L’appui à l’approbation du PDC par le COMES ;

· L’appui des bénéficiaires à l’appropriation du processus d’élaboration du PDC et son actualisation (préciser la stratégie d’appropriation) ;

2.2
Accompagnement pour les études de faisabilité des microprojets

· En collaboration avec les consultants qui montent les requêtes, aider la Commune à la mobilisation de sa contribution, y compris l’identification des sites pour la mise en œuvre des microprojets;

· En collaboration avec les consultants qui montent les requêtes et l’Agent technique communal, aider la Commune à l’utilisation systématique du formulaire d’examen socio environnemental ;

· En collaboration avec l’agent financier et l’Agent de Développement, l’OAL devra appuyer la Commune dans les aspects suivants :

· L’exercice de la maîtrise d’ouvrage communale,

· La gestion administrative,

· La gestion participative des aspects socio-environnementaux, 

ressources naturelles ainsi que l’implication des populations marginales ;

· Le suivi évaluation participatif des actions planifiées,

· Les négociations et gestion des conflits;

· Les relations avec les acteurs communaux et bailleurs ;

· L’élaboration et la mise en place et en œuvre d’un système de communication.

3. Résultats attendus de la Mission
3.1 Un PDC validé par le COMES intégrant les éléments suivants :

· Composition du Comité de suivi au niveau communal ; 

· Monographie de la Commune;
· Diagnostic Institutionnel Communal Approfondi (DIC) de la Commune réalisée;
· Diagnostic de l’espace urbain ;
· Carte sommaire d’utilisation et de gestion des terres ;
· Données géo référencées des infrastructures existantes dans le territoire communal;

· Cartes thématiques des services sociaux de base ;

· Diagnostic sectoriel communal issu de la consolidation des données du diagnostic par village;

· Plan stratégique de développement de la Commune ;

· Plan d’investissement annuel ;

· Evaluation environnementale sommaire du PIA ;

· Plan de passation des marchés relatif au PIA.

3.2 Un rapport d’accompagnement pour le montage des requêtes de financement des microprojets présentant : 

· Le niveau de mobilisation des acteurs de la Commune pour la mise en œuvre du PDC ;

· La mobilisation effective de la contribution de la Commune  pour la mise en œuvre de ses microprojets;

· Les actions d’atténuation et de mitigation proposées suite à l’examen du formulaire d’examen socio environnemental  utilisé lors du montage des requêtes ;

· Le rapport d’information et de consultation des bénéficiaires des microprojets incluant l’identification du site, la liste des personnes consultées, etc. ;

4. ETENDUE DE LA MISSION / TACHES DE L’OAL

Le prestataire de services retenu aura pour mission de :

· informer et mobiliser les bénéficiaires à la planification locale ;

· appuyer la Commune dans l’organisation des ateliers de lancement et de planification ;

· accompagner la mise en place du comité de suivi (comité de pilotage) du processus ;

· réaliser la monographie de la Commune ;

· réaliser le diagnostic participatif aussi bien dans les villages que dans l’institution communale ;

· réaliser le diagnostic de l’espace urbain ;

· élaborer la carte sommaire d’utilisation et de gestion des terres ;

· réaliser le pointage par le GPS des infrastructures existantes dans l’espace communal ;

· élaborer les cartes thématiques des services sociaux de base ;

· élaborer le plan stratégique, le plan d’investissement annuel et le plan de passation de marchés ;

· réaliser l’évaluation environnementale sommaire du PIA ;

· préparer  la Commune à la présentation de son Plan et organiser la session d’approbation du PDC par le COMES ;

· sensibiliser et assurer un suivi de la Commune à la mobilisation des fonds (en espèces) pour la mise en œuvre de son PDC, notamment sa contribution au financement des microprojets à financer par l’allocation du PNDP ;

· accompagner la réalisation des études de faisabilité (incluant l’identification des sites, la mobilisation des contributions, le remplissage du formulaire d’examen socio – environnemental) ;

· appuyer la Commune dans la gestion administrative et financière à travers notamment l’exercice de la maîtrise d’ouvrage communale, la gestion participative des aspects socio environnementaux, des ressources naturelles ainsi que l’implication des populations marginales ; le suivi évaluation participatif des actions planifiées, les négociations et gestion des conflits; les relations avec les acteurs communaux et bailleurs et l’élaboration et la mise en œuvre d’un système de communication ;

· produire sous forme de document relié 10 exemplaires du PDC approuvé par le COMES, accompagné de la version électronique;

· produire un rapport d’activités mensuel succinct à présenter à la réunion mensuelle, ainsi qu’un rapport de fin de prestation adressé à la Commune et à la CRC. Ces rapports seront en trois exemplaires et accompagnés de la version électronique.

NB : Un cahier de charges détaillé sera mis à la disposition de l’OAL sélectionné et annexé à son contrat.

5. METHODOLOGIE DE TRAVAIL

La sélection des prestataires de services dépendra des avantages comparatifs offerts dans la fourniture de services d’appui aux collectivités territoriales décentralisées et aux communautés de base. 

Le contrat de prestation se fera sur une base géographique à l’échelle de la Commune et tous ses villages associés.

L’OAL travaillera sous la supervision de la Commune avec l’appui de la CRC et dans le respect des modalités d’intervention du PNDP, notamment telles que prévues dans le manuel d’exécution, le guide méthodologique de planification locale et régionale du MINEPAT et la check – list du processus de planification du PNDP.

6. DUREE DE LA MISSION

L’OAL retenu aura un mandat de six (06) mois répartis en 2 phases comme suit : 

- Elaboration du PDC : quatre (4) mois au plus ;

- Accompagnement pour les études de faisabilité des microprojets : deux (2) mois au plus. 

Une évaluation, qui peut donner lieu à la résiliation du contrat en cas de non-satisfaction, sera faite à la fin de chaque phase.

7. PROFIL DE L'OAL

Les qualifications de l'OAL doivent être en rapport avec le mandat décrit ci-dessus. Il doit être une ONG, une Association ou un GIC ayant une expérience avérée en matière de développement local.

Il sera choisi sur la base des critères suivants :

Critères généraux :

· avoir une existence juridique et la capacité de contracter,

· avoir participé à des activités d’appui au développement communautaire et disposer des ressources humaines qualifiées, expérimentées et en nombre suffisant,

· avoir une capacité financière et administrative adéquate pour assurer un préfinancement des activités.

Critères techniques:

· dispositif institutionnel : disposer d’une implantation géographique et jouir d’une crédibilité établie auprès des bénéficiaires ;
· ressources humaines : disposer d’au moins une équipe pluridisciplinaire constituée de 3 experts clé, y compris le superviseur ;
· capacité financière : disposer d’une situation bancaire et d’une trésorerie en rapport avec les activités des services d’appuis ;
· critères sociaux : comprendre les caractéristiques sociologiques de la Commune et communiquer en langue locale.

C.2- RECRUTEMENT D’UN OAL POUR LE COACHING DES COMMUNES 
Contexte spécifique et justification :

La gestion des finances communales apparaît à l’heure actuelle comme un domaine crucial pour renforcer la marge de manœuvre des Communes. En même temps il constitue un élément clé pour juger de la qualité de la gouvernance locale et renforcer la crédibilité des Communes vis-à-vis des populations, du gouvernement central, des partenaires au développement.

Suite à la réalisation des Diagnostics Institutionnels dans un certain nombre de Communes de ses Provinces d’intervention, le PNDP en collaboration avec le   PADDL ont pu identifier des besoins en renforcement des capacités des équipes communales dans la gestion des finances communales.

En collaboration avec le CEFAM, une série d’ateliers de formation a été organisé afin de mieux outiller le personnel communal et le rendre plus performant dans l’accomplissement de ses tâches. Les secrétaires généraux et les receveurs municipaux ont pris part à ces formations pour en bénéficier directement et pour jouer le rôle de vulgarisateur auprès de leurs collègues pour ce qui est des connaissances acquises et pour renforcer leur rôle de promoteur de la bonne gestion au niveau de leur institution.

Pour soutenir la dynamique de réorganisation et de changement déclenchée dans les différentes Communes, des prestataires de services seront chargés d’effectuer des séances de coaching et d’accompagnement auprès du personnel communal des Communes d’intervention du PNDP.

Objectifs de l’activité

L’objectif principal de l’activité est de renforcer les capacités des équipes communales dans la maîtrise de la gestion des finances communales. 

Les objectifs spécifiques peuvent être ainsi déclinés :

1. Accroître la mobilisation des recettes communales, surtout des recettes propres ;

2. Mettre en place et rendre fonctionnel un système transparent pour la priorisation et l’exécution des dépenses des Communes ;

3. Rendre les processus de planification et de budgétisation plus efficaces en valorisant la fonction du conseil communal et de ses Commission s et en améliorant l’implication des acteurs communaux dans leur élaboration et leur suivi.

4. Appuyer la mise en œuvre du plan de développement intercommunal élaboré par chaque  Commune notamment sur les aspects gestion des finances, fiscalité locale, développement d’actions intercommunales susceptibles d’accroître les recettes des Communes. 

Sur la base de son expertise le prestataire, à travers la mise à disposition d'un consultant avec un profil pertinent, est appelé à :

1. Réaliser l’accompagnement des équipes communales ;

2. Analyser la mise en œuvre de l’accompagnement et faire des propositions pour l’amélioration de la méthodologie.

3. Appuyer la mise en œuvre du plan de développement communal élaboré par  chaque   Commune notamment sur les aspects gestion des finances, fiscalité locale, développement d’actions intercommunales susceptibles d’accroître les recettes des Communes. 

Résultats et produits attendus du prestataire

· Les acteurs communaux impliqués maîtrisent les aspects théoriques et opérationnels de la mobilisation et de la sécurisation des recettes locales ;

· Une stratégie et un plan d’action pour la mobilisation et la sécurisation des finances locales sont élaborés et des actions sont engagées dans ce sens ;

· La capacité de planification de la Commune est améliorée, en particulier un plan de campagne faisant un lien réaliste entre les activités prévues et les ressources disponibles est élaboré ;

· Un budget prévisionnel pertinent (en recettes et en dépenses) est élaboré dans les délais réglementaires ;

· Les relations entre les agents en charge de la gestion des finances communales sont  améliorées ;

· Les relations entre la Commune et les autres acteurs intervenant dans la mobilisation des recettes communales sont améliorées ;

· La tenue de la comptabilité de l’ordonnateur (en recettes et en dépenses) ainsi que des autres documents nécessaires à la bonne exécution du budget communal est améliorée ;

· Un compte administratif et un compte de gestion de qualité sont produits dans les délais réglementaires ;

· La prise en compte des intérêts stratégiques des différents groupes sociaux est assurée par une approche participative à la planification des activités ;

· L’appui à la mise en œuvre du plan de développement communal élaboré par chaque Commune notamment sur les aspects gestion des finances, fiscalité locale, développement d’actions intercommunales susceptibles d’accroître les recettes des Communes. 

· La communication/interaction entre Commune et population est améliorée, en particulier le rôle des conseillers municipaux est valorisé et le conseil municipal et ses Commission s deviennent des espaces de concertation entre acteurs communaux ;

· Un rapport se référant aux observations faites sur l’approche méthodologique utilisée pour cette prestation, l’analyse de sa mise en œuvre et les propositions pour son amélioration ;

· Un rapport retraçant les résultats de l’accompagnement.

Approche Méthodologique

La méthodologie élaborée par le prestataire devra répondre aux critères suivants :

· être maîtrisable par l’équipe communale ; 

· être fondée sur l’existant : ressources humaines et financières, structures et instance communales, outils déjà connus et utilisés (budget prévisionnel et compte administratif, autres documents comptables, plan de campagne, etc.) ;

· prévoir des mécanismes pour la circulation efficace et transparente de l’information ;

· prévoir un système de responsabilisation des participants pour assurer la mise en œuvre et le suivi des décisions prises ;

· favoriser la participation des personnes ressources externes à l’équipe communale dans le processus de planification et de budgétisation en facilitant autant que possible la prise en compte de leurs intérêts spécifiques;

· favoriser, à travers des séances d’échange, le partage d’expérience des Communes.

Le rôle des bénéficiaires

Pour la Commune :

· Collaborer à l’élaboration de la méthodologie et de ses outils ;

· Fournir du personnel ou des personnes ressources compétentes pour la réalisation des actions retenues de commun accord ;

· Rendre disponibles toutes les informations nécessaires à la bonne exécution des tâches prévues ;

· Faciliter la collecte des informations et les contacts avec les autres concernés ;

· Capitaliser et partager ses expériences dans le cadre de la collaboration avec le PNDP, avec d’autres Communes du Cameroun.

Le rôle du PNDP

· Collaborer à l’élaboration de la méthodologie et de ses outils ;

· Prise en charge du facilitateur et des personnes ressources ;

· Assurer la documentation des activités.

Période prévue pour la prestation

Six (6) mois, pour un nombre total de jours de travail par Commune ne dépassant pas 12 (homme/jour) renouvelable une fois pour la même durée  à condition que la 1ère prestation a été évaluée et acceptée par le PNDP

Dispositions diverses

Les résultats et les indicateurs de réussite liés à cette prestation seront discutés et définis lors des premières séances de travail entre Commune, prestataire et PNDP.

a. Affinage de la méthodologie

Après notification de sa sélection pour la prestation, le prestataire aura une séance de travail avec le PNDP pour affiner la méthodologie qui sera utilisée et la fixation définitive des critères de qualité de la prestation.

b. L’accompagnement des prestataires de services

Un suivi – accompagnement sera assuré par le prestataire qui aura présenté la meilleure méthodologie afin de soutenir ses collègues dans la mise en œuvre de l’accompagnement et dans la capitalisation des expériences et des acquis.

c. Production de rapport

Le prestataire produira en 3 exemplaires  un rapport succinct mensuel et en 3 exemplaires un rapport de fin de prestation (accompagné de la version électronique)

Formulaire 2 :
  Personnel du Consultant 

1. Personnel 
	Nom
	Poste

	
	Un expert en COACHING



	
	Un Comptable/financier 


2. Récapitulatif des coûts

	Coûts
	Monnaie(s)
	Montant(s)

	Total Hors Taxes (HT)
	FCFA
	

	Impôts locaux
	TVA (19,25%)


	

	
	IR (2,2/5,5%)


	

	Montant total de la Proposition financière TTC
	FCFA
	

	Net à mandater
	FCFA
	


Formulaire3 :
Obligations du Consultant en matière d’Etablissement de Rapports
Le « Consultant » fournira  en trois (3) exemplaires et sous forme électronique accompagné des photographies :

· Un rapport mensuel à la fin du premier, deuxième, quatrième et cinquième mois ;

· un rapport trimestriel à la fin du troisième mois ;

· un rapport de fin de prestation à la fin du sixième mois (rapport provisoire amendé et approuvé).

C- PROPOSITION FINANCIERE


D.1- TABLEAU RECAPITULATIF
NB : Le bordereau de prix doit être présenté  suivant le tableau ci-dessous:

	Désignation
	Unité
	Nombre d’intervenants/ quantité
	Coût unitaire
	Coût Total

	a) Honoraires experts 

· Préparation

· Réalisation

· Capitalisation


	Homme/jour
	
	
	

	Sous-total (a)
	
	
	
	

	b) Perdiems des intervenants

· Préparation

· Réalisation


	
	
	
	

	Sous total (b)
	
	
	
	

	   c) Secrétariat /édition
	
	
	
	

	   d) Frais de transport


	
	
	
	

	TOTAL HT
	
	
	
	

	TVA  (19,25% HT)
	
	
	
	

	IR (2,2%/5,5% HT)
	
	
	
	

	NAP (HT – IR)
	
	
	
	

	TOTAL TTC (HT + TVA)
	
	
	
	



D.2- VENTILATION DES COUTS PAR ACTIVITE
	Activité n° : ___________________
	Description° : __________________
	

	Composantes du prix 
	Monnaie (s)
	Montant (s)



	Rémunération (honoraires) 

Frais remboursables (perdiems et frais de transport)

Frais divers (communication, secrétariat, reprographie des rapports)

       Sous – total
	
	



D.3- VENTILATION DE LA REMUNERATION PAR ACTIVITE
	Activité n° : ______________________________         Description° : ____________________________________



	Noms
	Poste
	Apport
	Quantité
	Rémunération (au taux unitaire) – en lettre
	Rémunération (au taux unitaire) - en chiffre
	Montant

	Personnel clé 

Personnel d’appui

Total général
	
	
	
	
	
	



D.4- FRAIS REMBOURSABLES PAR ACTIVITE
Activité n° : _______________________________________________________________



Nom : ________________________________________

	N°.
	Description
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire (en lettre) 
	Prix Unitaire (en chiffre) 
	Montant total 



	1.
	Frais de voyage divers et de transports


	Trajet
	
	
	
	

	2.
	Perdiems
	Jour
	
	
	
	

	
	Total général
	
	
	
	
	


D.5- FRAIS DIVERS
Pour l’activité n° : _________________________________________

Nom de

L’activité : ______________________________

	N° : 
	Description
	Unité
	Quantité 
	Prix Unitaire (en lettre) 
	Prix Unitaire (en chiffre) 
	Montant total



	1.
	Frais de communications entre 

_____________________ et

_______________________ 

(téléphone, E-mail)


	
	
	
	
	

	2.
	Rédaction, reproduction des rapports
	
	
	
	
	

	3.
	Total général
	
	
	
	
	


D.6- ORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
Pour l’activité n° : _______________

Nom de L’activité : ______________

	N° : 
	Description des activités
	Prix Unitaire (en lettre) 
	Prix Unitaire (en chiffre) 

	
	TOTAL GENERAL HT
	
	

	
	TVA  (19,25% HT)
	
	

	
	IR (2,2%/5,5% HT)
	
	

	
	NAP (HT – IR)
	
	

	
	TOTAL TTC (HT + TVA)
	
	


Arrêté le présent Détail quantitatif et estimatif à la somme de :

Signatures

 CONTRAT TYPE
E.1- CONTRAT TYPE POUR ACCOMPAGNEMENT DES COMMUNES
Timbre de service de l’Autorité contractante

CONTRAT N°________/10/CPM/…../…..

CONTRAT DE SERVICES DE CONSULTANTS

----------------------------

PETITS CONTRATS REMUNERES AU FORFAIT

(SUR FINANCEMENT PNDP)

______________________

REGION DU ____________

******************

DEPARTEMENT DE __________

******************

COMMUNE DE ________________

*****************
OBJET DU CONTRAT : Accompagnement de la Commune de ________________

Titulaire :

MONTANT DU CONTRAT : …. (….) francs CFA (hors Taxes).
MONTANT DES TAXES : …. (….) francs CFA.
MONTANT DU CONTRAT : …. (….) francs CFA Toutes Taxes Comprises.
Délai d’exécution

IMPUTATION : BUDGET PNDP ANNEE 2010 sur Fonds____________
SOUSCRIT LE :

SIGNE LE :

NOTIFIE LE :

ENREGISTRE LE :

__________2010

CONTRAT

LE PRÉSENT CONTRAT (« le Contrat ») est conclu le [insérer la date de démarrage de la mission : quantième, mois, année], par et entre [insérer le nom du bénéficiaire] (« la Commune ») ayant son établissement principal à [insérer l’adresse du bénéficiaire] et [insérer le nom de l’OAL] (« l’OAL») ayant son établissement principal à [insérer l’adresse de l’OAL].

ATTENDU QUE la Commune  souhaite que l‘OAL fournisse les services visés ci-après, et

ATTENDU QUE L’OAL accepte de fournir lesdits services,

PAR CES MOTIFS, LES PARTIES AU PRÉSENT CONTRAT sont convenues de ce qui suit :

	1.
Services
	(i)
L’OAL fournit les services spécifiés dans l’Annexe A « Termes de Référence et Étendue des Services » qui font partie intégrante du présent Contrat (« les Services »).

(ii)
L’OAL fournit le personnel énuméré dans l’Annexe B « Personnel de l’OAL» pour la prestation des Services.

(iii)
L’OAL soumet des rapports au bénéficiaire sous la forme et dans les délais spécifiés à l’Annexe C « Obligations de l’OAL en matière d’Établissement de Rapports ».



	2.
Calendrier
	L’OAL fournit les Services pendant la période commençant le [insérer la date de démarrage] et s’achevant le [insérer la date d’achèvement], ou durant toute autre période dont les parties pourraient ultérieurement convenir par écrit. La date de contrat de prestation débutera par notification de l’ordre de service



	3.
Paiement
	A.
Montant plafond

Pour les Services fournis conformément à l’Annexe A, le Maire / la Cellule Régionale du Programme paie à l’OAL un montant plafonné à [insérer le montant], étant entendu que ce Montant plafond en annexe B comprend la totalité des coûts et des bénéfices de l’OAL ainsi que toute obligation fiscale dont le prestataire pourrait être redevable. Les frais d’enregistrement du contrat sont à la charge du prestataire.

B. 
Calendrier des Paiements


Le calendrier des paiements est le suivant  : 


[insérer montant et monnaie] représentant les 10% du contrat lorsque le Maire / la Cellule Régionale du Programme reçoit copie du présent Contrat signé par l’OAL et accompagnée d’une demande de paiement ;


[insérer montant et monnaie] représentant les 40% du montant du contrat lorsque le Maire / la Cellule Régionale du Programme reçoivent le rapport diagnostic qu’ils jugent acceptable; et

[insérer montant et monnaie] représentant les 30% du montant du contrat lorsque le Maire / la Cellule Régionale du Programme reçoit le rapport comprenant le PDC provisoire et le plan de formation provisoire de la Commune qu’ils jugent acceptable; et

[insérer montant et monnaie] représentant les 20% du montant du contrat lorsque le Maire / /la Cellule Régionale du Programme reçoivent le rapport final comprenant le PDC amendé, le plan de formation final qu’ils le jugent acceptable.


[insérer montant et monnaie] Total

C.
Conditions de Paiement


Les paiements sont effectués par virement bancaire (ou par chèque) selon les rapports de l’annexe C en [indiquer la monnaie], acceptés par le Maire / la Cellule Régionale du Programme et dans les 30 jours après acceptation. Ceux-ci se feront en cinq (5) exemplaires dont une facture originale timbrée et 4 copies.



	4.
Administration du Projet
	A.
Maître d’Ouvrage.



Le Maître d’Ouvrage est M./Mme [insérer le nom et la fonction] est responsable de la coordination des activités relevant du Contrat, de l’acceptation et de l’approbation des rapports et autres produits au nom de la Commune, ainsi que de la réception et de l’approbation des factures devant donner lieu à un paiement.

B.
Rapports


Les rapports énumérés à l’Annexe C « Obligations de l’OAL en matière d’Établissement de Rapports » sont présentés au cours de la mission et servent de base aux paiements à effectuer conformément au paragraphe 3.

	5.
Normes de Performance
	L’OAL s’engage à fournir les Services conformément aux normes professionnelles et déontologiques les plus exigeantes.  Il remplace rapidement tous employés affectés à l’exécution du présent Contrat qui ne donneraient pas satisfaction au Maire (ou à la CRC du PNDP).

	6.
Devoir de Réserve
	Pendant la durée du présent Contrat et les deux années suivant son expiration, l’OAL ne divulgue aucune information exclusive ou confidentielle concernant les Services, le présent Contrat, les affaires ou les activités de la Commune sans avoir obtenu au préalable l’autorisation écrite de celui-ci.

	7.
Propriété des Documents et Produits
	Tous les rapports, études ou autres produits, sous forme de graphiques, logiciels ou autres, que l’OAL prépare pour le compte de la Commune au titre du présent Contrat deviennent et demeurent la propriété de la Commune. L’OAL peut conserver un exemplaire desdits documents et logiciels.

	8.
Activités interdites à l’OAL
	L’OAL convient que, pendant la durée du présent Contrat et après son expiration, ni lui-même ni toute entité qui lui est affiliée ne seront autorisés à fournir des biens, travaux, ou services (autres que les Services et toute prolongation desdits Services) pour tout projet qui résulterait desdits Services ou lui serait étroitement lié.

	9.
Assurance
	L’OAL prend toute mesure appropriée pour s’assurer.

	10. Transfert
	L’OAL ne cède ni ne sous-traite le présent Contrat ou l’un quelconque de ses éléments sans l’approbation écrite préalable du Maire / /la Cellule Régionale du Programme.

	11. Droit applicable et Langue du Contrat


	Le Contrat est soumis au droit de ____________ et la langue du Contrat est _____

	12 Pénalité de retard
	Au cas où la mission/prestation n’est pas achevée dans le délai imparti, il sera

 appliqué à l’OAL une pénalité de 1/1000 du coût de la mission par jour calendaire

de retard, sauf en cas de force majeure attesté par le PNDP/le Maire jusqu'à un

plafond de 10% de la valeur du contrat. 

Apres l’application des pénalités maximums, le  maître d’ouvrage 

Ou le PNDP est libre d’annuler le contrat.

	13.
Règlement des différends 
	Tout différend lié au présent Contrat que les parties ne pourraient régler à l’amiable sera soumis à arbitrage/conciliation conformément au droit camerounais.

	14. Fraude et Corruption
	La Banque, dans le cadre des contrats qu’elle finance, a pour principe d’exiger des emprunteurs (et des bénéficiaires de ses prêts) comme des consultants le respect des normes d’éthique les plus strictes lors de la sélection des consultants et de l’exécution desdits contrats. En vertu de ce principe, la Banque :
a)
Définit, aux fins de cette Clause les expressions ci-dessous de la façon suivante:


i)
est coupable de « corruption »  quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment sur l’action d’une autre personne ou entité;

ii) se livre à des «manœuvres frauduleuses» quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément  ou par imprudence intentionnelle, ou tente d’induire en erreur une personne  ou une entité afin d’en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation;

iii) se livrent  à des  «manœuvres collusoires»  les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant  indûment sur  l’action d’autres personnes ou entités; 

iv) se livre  à des  «manœuvres coercitives»   quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou à ses biens en vue d’en influer indûment les actions. 

v) se livre à des « manœuvres obstructives »

(aa) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se fonde une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête; ou bien  menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’informations relatives à cetteenquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou

(bb) celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que stipulé ci-après. Le Consultant (i) tiendra à jour et de façon systématique la comptabilité et la documentation relative aux Prestations, selon des principes de comptabilité généralement reconnus, et sous une forme suffisamment détaillée pour permettre d’identifier clairement toutes les dépenses et coûts et la base sur laquelle ils ont étécalculés, et (ii) autorisera l’inspection périodique par le Client ou ses représentants et/ou par la Banque, et jusqu’à deux ans après l’achèvement ou la résiliation du présent Contrat, et leur donnera la possibilité  d’effectuer des copies  et de les faire vérifier par des experts désignés par le Client ou par la Banque, si le Client ou la Banque le demande.

b) rejettera la proposition d’attribution du marché si elle établit que le soumissionnaire auquel il est recommandé d’attribuer le marché est coupable, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives en vue de l’obtention de ce marché;  

c) annulera la fraction du prêt allouée à un marché si elle détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur ou d’un bénéficiaire du prêt s’est livré à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusoires ou coercitives pendant la procédure de passation du marché ou l’exécution du marché sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation;

d) sanctionnera un Consultant soit en l’excluant indéfiniment ou pour une période déterminée de toute attribution des marchés financés par la Banque, soit en imposant une sanction, si la Banque établit, à un moment quelconque, que ce fournisseur s’est livré, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché que la Banque finance.
(e) demandera au Consultant sélectionné d’indiquer toute commission ou rétribution qui aurait pu être payée ou qui le sera à des agents, représentants, ou agents de l’administration impliqués dans le processus de sélection ou l’exécution du Contrat. Les informations données doivent inclure, à tout le moins, le nom et l’adresse de l’agent, du représentant ou de l’agent administratif, le montant de la commission et la devise ainsi que la raison d’être de la commission ou rétribution. 


Visa du Coordonnateur Régional du Programme

POUR L’AUTORITE




POUR L’OAL

                             CONTRACTANTE

Signé par____________________


Signé par____________________

Titre : ______________________


Titre :  ______________________

FORMULAIRES
FORMULAIRE1 :
Termes de Références, Étendue des Services et cahier des charges

FORMULAIRE2 :
Liste du Personnel, Estimation du Coût des Services par phase

FORMULAIRE3 :
Obligations de l’OAL en matière d’Établissement de Rapports

FORMULAIRE 1

Termes de Référence,  Étendue des Services et cahier des charges

FORMULAIRE 2

Liste du Personnel, Estimation du Coût des Services par phase

Liste du Personnel 

Estimation du Coût des Services par phase

Phase:

1)
Rémunération du Personnel
	
	Nom
	Taux 
(par mois/jour/heure monnaie)
	Temps passé (nombre de mois/jour/heure)
	Total 
(monnaie)

	(a) Chef d’équipe
	
	
	
	

	(b)

	
	
	
	

	(c)

	
	
	
	

	
	
	
	
	Total (1)


2)
Dépenses remboursables

	
	Taux
	Jours
	Total

	(a) Frais de voyage divers et de transports
	
	
	

	(b) Indemnités journalières (Perdiem)
	
	
	

	
	
	
	Total (2)


MONTANT TOTAL HORS TAXES :
MONTANT DES TAXES :

MONTANT TOTAL DU CONTRAT :

FORMULAIRE 3

Obligations de l’OAL en matière d’Établissement de Rapports sous forme physique  et 

Electronique :

· un rapport diagnostic

· un rapport contenant le PDC provisoire et le plan de formation provisoire (en trois exemplaires) de la Commune ;

· un rapport final (en dix exemplaires) comprenant le PDC amendé, le plan de formation final 

E.2- CONTRAT TYPE POUR COACHING DES COMMUNES
Timbre de service de l’Autorité contractante

CONTRAT N°/10/CCPM/C____/SG

CONTRAT DE SERVICES DE CONSULTANTS

----------------------------

PETITS CONTRATS REMUNERES AU FORFAIT

(SUR FINANCEMENT PNDP)

______________________

OBJET DU CONTRAT : Coaching dans les Communes de _________________
TITULAIRE DU MARCHE :

DELAI D’EXECUTION :

MONTANT DU CONTRAT HT : ________________________ (_______)  francs CFA Hors Taxe
MONTANT DES TAXES :

· TVA :

· IR :

MONTANT DU CONTRAT TTC : ________________________ (_______)  francs CFA Toutes taxes comprises
IMPUTATION :
Accord de Crédit IDA : ______/Accord de financement N° _________ 
SOUSCRIT LE

SIGNE LE :

NOTIFIE LE :

ENREGISTRE LE :

Date (mois-année)

CONTRAT DE SERVICES DE CONSULTANTS

PETITS CONTRATS

RÉMUNÉRÉES AU FORFAIT

(SUR FINANCEMENT KFW)

CONTRAT

LE PRÉSENT CONTRAT (« le Contrat ») est conclu par la Commune de _______________ ayant son établissement principal à _________________ / la Cellule Régionale du Programme National de Développement Participatif (PNDP) (« le Client ») ayant son établissement principal à _______________ , et l’Organisme d’Appui Local (OAL) ____________ ayant son établissement principal à _________________ , BP : ________ Ville, Tél. : _________________ , E. Mail : _____________________ (« le Consultant»).

ATTENDU QUE le Client souhaite que le Consultant fournisse les services visés ci-après, et

ATTENDU QUE le Consultant accepte de fournir lesdits services,

PAR CES MOTIFS, LES PARTIES AU PRÉSENT CONTRAT sont convenues de ce qui suit :

	1.
Services
	(i)
Le Consultant fournit les services spécifiés dans l’Annexe A « Termes de Référence et Étendue des Services » qui font partie intégrante du présent Contrat (« les Services »).

(ii)
Le Consultant fournit le personnel énuméré dans l’Annexe B « Personnel du Consultant » pour la prestation des Services.

(iii)
Le Consultant soumet des rapports au Client sous la forme et dans les délais spécifiés à l’Annexe C « Obligations du Consultant en matière d’Établissement de Rapports ».



	2.
Calendrier
	Le Consultant fournit les Services pour une période de cent quatre-vingt (180) jours calendaires, prestés dans la/les Communes de _______________, Région de _____________________ dans le cadre d’une mission continue. Le début de la période est fixé au démarrage de la prestation par un ordre de service établi par la Commune/le PNDP.



	3.
Paiement
	A.
Montant plafond

Pour les Services fournis conformément à l’Annexe A, le Client paie au Consultant un montant, tel que détaillé à l’annexe B, plafonné à _____________________ (_______________) francs CFA Toutes Taxes Comprises, _______________ (_________________) FCFA Hors Taxes, __________________ (__________________________) francs CFA de TVA, __________________ (__________________________) francs CFA d’IR, __________________ (__________________________) francs CFA de Net à Payer. Etant entendu que ce montant plafond comprend la totalité des coûts et des bénéfices du Consultant ainsi que toutes obligations fiscales dont il pourrait être redevable. 

B. 
Calendrier des Paiements


L’OAL recevra 10% du montant net à percevoir du présent contrat soit ______________ (_________) FCFA (TVA : ____________ F CFA, IR : __________ F CFA) lorsque le Client reçoit copie du présent Contrat signé et enregistré par le Consultant ;


L’OAL recevra 50% du montant net à percevoir du présent contrat soit ______________ (_________) FCFA (TVA : ____________ F CFA, IR : __________ F CFA) lorsque le Client reçoit le rapport d’étape III, qu’il juge acceptable ; 
L’OAL recevra 30% du montant net à percevoir du présent contrat soit ______________ (_________) FCFA (TVA : ____________ F CFA, IR : __________ F CFA) lorsque le Client reçoit le rapport provisoire, qu’il juge acceptable; 
L’OAL recevra 10% du montant net à percevoir du présent contrat soit  ______________ (_________) FCFA (TVA : ____________ F CFA, IR : __________ F CFA) lorsque le Client reçoit le rapport final intégrant les observations du rapport provisoire.
Soit un total net à payer de _______________ (____________) francs CFA.

Les montants nets à percevoir seront payés par virement bancaire selon l’annexe C en FCFA sur le compte de l’OAL ______________ versés directement par le PNDP sur le compte de __________________ BP : _____________ , Tél. : __________________, E Mail : __________, de la manière suivante : 

Banque : _______________________

Agence : ___________________ 

BP : __________ , Tél. : _________

CODE BANQUE

CODE GUICHET

N°DE COMPTE

CLE RIB

_______

____________

__________

_______

Conditions de Paiement

Les paiements sont effectués en Francs CFA dans les 30 (trente) jours suivant la date à laquelle le Consultant a présenté un dossier de payement constitué de : un rapport, une facture (ressortant le montant HT, le montant de la TVA, le montant de l’IR, le montant TTC et le montant net à percevoir de la tranche concernée) en quatre (04) exemplaires dont un original timbré, d’un bulletin d’émission et d’une copie du contrat enregistré par le Consultant à ses frais.



	4.
Administration du Projet
	A.
Coordinateur

Le Client désigné comme Coordinateur, Monsieur ___________________________ Maire de la Commune de _________________ est responsable de la coordination des activités relevant du Contrat, de l’acceptation et de l’approbation des rapports et autres produits au nom du Client, ainsi que de la réception et de l’approbation des factures devant donner lieu à un paiement.

B. Rapports


Les rapports énumérés à l’Annexe C « Obligations du Consultant en matière d’Établissement de Rapports » sont présentés au cours de la mission et servent de base aux paiements à effectuer conformément au paragraphe 3.



	5.
Normes de Performance
	Le Consultant s’engage à fournir les Services conformément aux normes professionnelles et déontologiques les plus exigeantes. 



	6.
Devoir de Réserve
	Pendant la durée du présent Contrat et les deux années suivant son expiration, le Consultant ne divulgue aucune information exclusive ou confidentielle concernant les Services, le présent Contrat, les affaires ou les activités du Client sans avoir obtenu au préalable l’autorisation écrite de celui-ci.



	7.
Propriété des Documents et Produits
	Tous les rapports, études ou autres produits, sous forme de graphiques, logiciels ou autres, que le Consultant prépare pour le compte du Client au titre du présent Contrat deviennent et demeurent la propriété du Client. Le Consultant peut conserver un exemplaire desdits documents et logiciels.



	8.
Activités interdites au Consultant
	Le Consultant convient que, pendant la durée du présent Contrat et après son expiration, ni lui-même ni toute entité qui lui est affiliée ne seront autorisés à fournir des biens, travaux, ou services (autres que les Services et toute prolongation desdits Services) pour tout projet qui résulterait desdits Services ou lui serait étroitement lié.



	9.
Assurance
	Le Consultant prend toute mesure appropriée pour s’assurer.



	10.
Transfert
	Le Consultant ne cède ni ne sous-traite le présent Contrat ou l’un quelconque de ses éléments sans l’approbation écrite préalable du Client

	11.
Droit applicable et Langue du Contrat
	Le Contrat est soumis au droit du Cameroun et la langue du Contrat est le FRANçAIS ou l’ANGLAIS.

	12.
Règlement des différends 
	Tout différend lié au présent Contrat que les parties ne pourraient régler à l’amiable sera soumis à arbitrage/conciliation conformément au droit du Cameroun actuellement en vigueur.



	13.
Fraude et Corruption
	La Banque, dans le cadre des contrats qu’elle finance, a pour principe d’exiger des emprunteurs (et des bénéficiaires de ses prêts) comme des consultants le respect des normes d’éthique les plus strictes lors de la sélection des consultants et de l’exécution desdits contrats. En vertu de ce principe, la Banque :
a)
Définit, aux fins de cette Clause les expressions ci-dessous de la façon suivante:


i)
est coupable de « corruption »  quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment sur l’action d’une autre personne ou entité;

ii) se livre à des «manœuvres frauduleuses» quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément  ou par imprudence intentionnelle, ou tente d’induire en erreur une personne  ou une entité afin d’en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation;

iii) se livrent  à des  «manœuvres collusoires»  les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant  indûment sur  l’action d’autres personnes ou entités; 

iv) se livre  à des  «manœuvres coercitives»   quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou à ses biens en vue d’en influer indûment les actions. 

v) se livre à des « manœuvres obstructives »

(aa) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se fonde une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête; ou bien  menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou

(bb) celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que stipulé ci-après. Le Consultant (i) tiendra à jour et de façon systématique la comptabilité et la documentation relative aux Prestations, selon des principes de comptabilité généralement reconnus, et sous une forme suffisamment détaillée pour permettre d’identifier clairement toutes les dépenses et coûts et la base sur laquelle ils ont été calculés, et (ii) autorisera l’inspection périodique par le Client ou ses représentants et/ou par la Banque, et jusqu’à deux ans après l’achèvement ou la résiliation du présent Contrat, et leur donnera la possibilité  d’effectuer des copies  et de les faire vérifier par des experts désignés par le Client ou par la Banque, si le Client ou la Banque le demande.

b) rejettera la proposition d’attribution du marché si elle établit que le soumissionnaire auquel il est recommandé d’attribuer le marché est coupable, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives en vue de l’obtention de ce marché;  

c) annulera la fraction du prêt allouée à un marché si elle détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur ou d’un bénéficiaire du prêt s’est livré à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusoires ou coercitives pendant la procédure de passation du marché ou l’exécution du marché sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation;

d) sanctionnera un Consultant soit en l’excluant indéfiniment ou pour une période déterminée de toute attribution des marchés financés par la Banque, soit en imposant une sanction, si la Banque établit, à un moment quelconque, que ce fournisseur s’est livré, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché que la Banque finance.
(e) demandera au Consultant sélectionné d’indiquer toute commission ou rétribution qui aurait pu être payée ou qui le sera à des agents, représentants, ou agents de l’administration impliqués dans le processus de sélection ou l’exécution du Contrat. Les informations données doivent inclure, à tout le moins, le nom et l’adresse de l’agent, du représentant ou de l’agent administratif, le montant de la commission et la devise ainsi que la raison d’être de la commission ou rétribution. 




POURLE  CLIENT





POUR LE CONSULTANT
Signé par __________________


Signé par ___________________

Titre : l’Autorité contractante __________               
Titre : (Responsable de l’OAL)

VISA DU PNDP/CDM

Formulaire 1 : Termes de Référence et Étendue des Services
TERMES DE REFERENCES POUR LE COACHING DES COMMUNES ____________

Contexte spécifique et justification :

La gestion des finances communales apparaît à l’heure actuelle comme un domaine crucial pour renforcer la marge de manœuvre des Communes. En même temps il constitue un élément clé pour juger de la qualité de la gouvernance locale et renforcer la crédibilité des Communes vis-à-vis des populations, du gouvernement central, des partenaires au développement.

Suite à la réalisation des Diagnostics Institutionnels dans un certain nombre de Communes de ses Provinces d’intervention, le PNDP en collaboration avec le   PADDL ont pu identifier des besoins en renforcement des capacités des équipes communales dans la gestion des finances communales.

En collaboration avec le CEFAM, une série d’ateliers de formation a été organisé afin de mieux outiller le personnel communal et le rendre plus performant dans l’accomplissement de ses tâches. Les secrétaires généraux et les receveurs municipaux ont pris part à ces formations pour en bénéficier directement et pour jouer le rôle de vulgarisateur auprès de leurs collègues pour ce qui est des connaissances acquises et pour renforcer leur rôle de promoteur de la bonne gestion au niveau de leur institution.

Pour soutenir la dynamique de réorganisation et de changement déclenchée dans les différentes Communes, des prestataires de services seront chargés d’effectuer des séances de coaching et d’accompagnement auprès du personnel communal des Communes d’intervention du PNDP.

Objectifs de l’activité

L’objectif principal de l’activité est de renforcer les capacités des équipes communales dans la maîtrise de la gestion des finances communales. 

Les objectifs spécifiques peuvent être ainsi déclinés :

5. Accroître la mobilisation des recettes communales, surtout des recettes propres ;

6. Mettre en place et rendre fonctionnel un système transparent pour la priorisation et l’exécution des dépenses des Communes ;

7. Rendre les processus de planification et de budgétisation plus efficaces en valorisant la fonction du conseil communal et de ses Commission s et en améliorant l’implication des acteurs communaux dans leur élaboration et leur suivi.

8. Appuyer la mise en œuvre du plan de développement intercommunal élaboré par chaque  Commune notamment sur les aspects gestion des finances, fiscalité locale, développement d’actions intercommunales susceptibles d’accroître les recettes des Communes. 

Sur la base de son expertise le prestataire, à travers la mise à disposition d'un consultant avec un profil pertinent, est appelé à :

4. Réaliser l’accompagnement des équipes communales ;

5. Analyser la mise en œuvre de l’accompagnement et faire des propositions pour l’amélioration de la méthodologie.

6. Appuyer la mise en œuvre du plan de développement communal élaboré par  chaque   Commune notamment sur les aspects gestion des finances, fiscalité locale, développement d’actions intercommunales susceptibles d’accroître les recettes des Communes. 

Résultats et produits attendus du prestataire

· Les acteurs communaux impliqués maîtrisent les aspects théoriques et opérationnels de la mobilisation et de la sécurisation des recettes locales ;

· Une stratégie et un plan d’action pour la mobilisation et la sécurisation des finances locales sont élaborés et des actions sont engagées dans ce sens ;

· La capacité de planification de la Commune est améliorée, en particulier un plan de campagne faisant un lien réaliste entre les activités prévues et les ressources disponibles est élaboré ;

· Un budget prévisionnel pertinent (en recettes et en dépenses) est élaboré dans les délais réglementaires ;

· Les relations entre les agents en charge de la gestion des finances communales sont  améliorées ;

· Les relations entre la Commune et les autres acteurs intervenant dans la mobilisation des recettes communales sont améliorées ;

· La tenue de la comptabilité de l’ordonnateur (en recettes et en dépenses) ainsi que des autres documents nécessaires à la bonne exécution du budget communal est améliorée ;

· Un compte administratif et un compte de gestion de qualité sont produits dans les délais réglementaires ;

· La prise en compte des intérêts stratégiques des différents groupes sociaux est assurée par une approche participative à la planification des activités ;

· L’appui à la mise en œuvre du plan de développement communal élaboré par chaque Commune notamment sur les aspects gestion des finances, fiscalité locale, développement d’actions intercommunales susceptibles d’accroître les recettes des Communes. 

· La communication/interaction entre Commune et population est améliorée, en particulier le rôle des conseillers municipaux est valorisé et le conseil municipal et ses Commission s deviennent des espaces de concertation entre acteurs communaux ;

· Un rapport se référant aux observations faites sur l’approche méthodologique utilisée pour cette prestation, l’analyse de sa mise en œuvre et les propositions pour son amélioration ;

· Un rapport retraçant les résultats de l’accompagnement.

Approche Méthodologique

La méthodologie élaborée par le prestataire devra répondre aux critères suivants :

· être maîtrisable par l’équipe communale ; 

· être fondée sur l’existant : ressources humaines et financières, structures et instance communales, outils déjà connus et utilisés (budget prévisionnel et compte administratif, autres documents comptables, plan de campagne, etc.) ;

· prévoir des mécanismes pour la circulation efficace et transparente de l’information ;

· prévoir un système de responsabilisation des participants pour assurer la mise en œuvre et le suivi des décisions prises ;

· favoriser la participation des personnes ressources externes à l’équipe communale dans le processus de planification et de budgétisation en facilitant autant que possible la prise en compte de leurs intérêts spécifiques;

· favoriser, à travers des séances d’échange, le partage d’expérience des Communes.

Le rôle des bénéficiaires

Pour la Commune :

· Collaborer à l’élaboration de la méthodologie et de ses outils ;

· Fournir du personnel ou des personnes ressources compétentes pour la réalisation des actions retenues de commun accord ;

· Rendre disponibles toutes les informations nécessaires à la bonne exécution des tâches prévues ;

· Faciliter la collecte des informations et les contacts avec les autres concernés ;

· Capitaliser et partager ses expériences dans le cadre de la collaboration avec le PNDP, avec d’autres Communes du Cameroun.

Le rôle du PNDP

· Collaborer à l’élaboration de la méthodologie et de ses outils ;

· Prise en charge du facilitateur et des personnes ressources ;

· Assurer la documentation des activités.

Période prévue pour la prestation

Six (6) mois, pour un nombre total de jours de travail par Commune ne dépassant pas 12 (homme/jour) renouvelable une fois pour la même durée  à condition que la 1ère prestation a été évaluée et acceptée par le PNDP

Dispositions diverses

Les résultats et les indicateurs de réussite liés à cette prestation seront discutés et définis lors des premières séances de travail entre Commune, prestataire et PNDP.

d. Affinage de la méthodologie

Après notification de sa sélection pour la prestation, le prestataire aura une séance de travail avec le PNDP pour affiner la méthodologie qui sera utilisée et la fixation définitive des critères de qualité de la prestation.

e. L’accompagnement des prestataires de services

Un suivi – accompagnement sera assuré par le prestataire qui aura présenté la meilleure méthodologie afin de soutenir ses collègues dans la mise en œuvre de l’accompagnement et dans la capitalisation des expériences et des acquis.

f. Production de rapport

Le prestataire produira en 3 exemplaires  un rapport succinct mensuel et en 3 exemplaires un rapport de fin de prestation (accompagné de la version électronique)

Formulaire 2 :
  Personnel du Consultant 
Personnel 

	Nom
	Poste

	
	Un expert en COACHING


	
	Un Comptable/financier 


Récapitulatif des coûts

	Coûts
	Monnaie(s)
	Montant(s)

	Total Hors Taxes (HT)
	FCFA
	

	Impôts locaux
	TVA (19,25%)


	

	
	IR (2,2/5,5%)


	

	Montant total de la Proposition financière TTC
	FCFA
	

	Net à mandater
	FCFA
	


Formulaire3 :
Obligations du Consultant en matière d’Etablissement de Rapports

Le « Consultant » fournira  en trois (3) exemplaires et sous forme électronique accompagné des photographies :

· Un rapport mensuel à la fin du premier, deuxième, quatrième et cinquième mois ;

· un rapport trimestriel à la fin du troisième mois ;

· un rapport de fin de prestation à la fin du sixième mois (rapport provisoire amendé et approuvé).

ANNEXES F : MODELES D’ACTE D’ENGAGEMENT ET DE CAUTION DE REMBOURSEMENT DE L’AVANCE DE DEMARRAGE 


F1 : MODELE D’ACTE D’ENGAGEMENT

Modèle d’Acte d’engagement  pour travaux
ACTE D’ENGAGEMENT

MARCHES DE TRAVAUX DE [A compléter] 

Nous soussignés, [Nom, prénom et titre du signataire], agissant au nom de [Entreprise ou 

Groupement d’Entreprises] dont le siège social est situé à [adresse complète no rue – ville- pays, etc.], inscrit au registre du commerce du [A préciser] sous le numéro [A indiquer], en vertu de la délégation de pouvoir en date du [A préciser] dont un original est joint en annexe, 

1) Après avoir examiné, en vue de la réalisation des travaux susmentionnés, toutes les pièces constitutives de la Demande de Cotations, 

2) Après avoir étudié personnellement et en toute connaissance de cause la nature, les difficultés et les conditions d’exécution des travaux et prestations à exécuter, 

3) Nous nous engageons à exécuter et à achever les travaux et à réparer tous les défauts conformément aux conditions du marché, spécifications, dessins et plans, annexes et toutes les pièces contractuelles pour le montant hors taxes et hors douanes (HTHD) de (Montant de la soumission HTHD en toutes lettres et en chiffres), en toutes taxes comprises de (Montant TTC en toutes lettres et en chiffres, y compris la taxe sur la valeur ajoutée au taux de [%A préciser] , le tout calculé sur la base des prix unitaires indiqués au bordereau des prix et des quantités indiquées au devis estimatif qui sont joints à la présente soumission et après avoir appliqué un rabais de ---------- [Le cas échéant]. 

4) L’exécution des parties suivantes du marché [préciser le montant applicable] sera confiée à des sous-traitants qui seront payés directement, sous réserve de l’autorisation de l’Autorité contractante. 

5) Nous nous engageons, si notre soumission est acceptée, à commencer les travaux aussitôt que possible après la notification de l’ordre de service de commencer les travaux par l’Autorité [Compétente] et à achever l’ensemble des travaux faisant l’objet du Marché dans un délai de [nombre] mois à compter du premier jour ouvrable suivant la date de cette notification. 

6) Nous acceptons de rester liés par la présente soumission pour un délai de [A préciser]  après la date limite de remise des offres comme indiquée dans la Demande de Cotations. 

7) Nous sollicitons : 

Que la totalité des sommes dues par l’Autorité contractante nous soient payées en FRANCS CFA [Ou autre monnaie] par crédit du compte No. [A préciser] ouvert au nom de [A préciser] 

à la banque [A préciser] à l’adresse [A préciser].

8) Nous reconnaissons qu’avant l’établissement et la signature du marché formel, la présente soumission accompagnée de l’ordre de service de commencer les travaux de votre part vaudra engagement entre nous. 

9) Sont annexés à la présente soumission : 

a. Le bordereau des prix et le devis estimatif dûment complétés, datés et signés, 

b. Les autres documents et modèles qui, conformément aux stipulations du Cahier des Clauses Administratives Particulières et des Instructions aux Candidats, doivent être joints à la soumission,

c. L’acte de délégation de pouvoir au représentant du soumissionnaire ou mandataire. 

Fait à __________________le _________________ 20__ 

                                                                                         Le soumissionnaire ou mandataire 

                                                                                                             Signature

NB : Au cas où le soumissionnaire ne respecte pas son offre, il encourt le risque d’une suspension de tous les de tous les marchés du PNDP pendant deux(02) à partir de la date de notification de la défaillance. 

F2 - MODELE D’ACTE D’ENGAGEMENT DE BONNE EXECUTION

Modèle d’Acte d’engagement de bonne exécution pour travaux
Le présent Marché a été conclu le 
 jour de 
 20 

Entre [nom], domicilié à [adresse] (ci-après dénommé « l’Autorité contractante » d’une part et [nom de l’Entrepreneur ou du groupement d’entreprise suivi de “, conjointement et solidairement, et représenté par [nom] comme mandataire commun”], domicilié à [adresse] (ci-après dénommé “l’Entrepreneur”) d’autre part,

Attendu que l’Autorité contractante souhaite que certains Travaux soient exécutés par l’Entrepreneur, à savoir [insérer une brève description des travaux et insérer le lot le cas échéant], qu’il a accepté l’offre remise par l’Entrepreneur en vue de l’exécution et de l’achèvement desdits Travaux, et de la réparation de toutes les malfaçons y afférentes.

I1 a été arrêté et convenu de ce qui suit :

Dans le présent Marché, les termes et expressions auront la signification qui leur est attribuée dans les Cahiers des Clauses administratives du Marché dont la liste est donnée ci‑après.

En sus de l’Acte d’engagement, les pièces constitutives du Marché sont les suivantes :

a)
La Lettre de notification d’attribution ;

b)
La soumission et ses annexes ;

c)
Le Cahier des Clauses administratives particulières ;

d)
Les Cahier des Clauses techniques particulières ;

e)
Les plans et dessins ; 

f)
Le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif ;

g)
Le Cahier des Clauses administratives générales ;

h)
Les Cahier des Clauses techniques générales ;

i)
Les autres pièces mentionnées à l’Article 4 du Cahier des Clauses administratives particulières.

En cas de différence entre les pièces constitutives du Marché, ces pièces prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci‑dessus.

En contrepartie des paiements à effectuer par l’Autorité contractante  à l’Entrepreneur, comme mentionné ci-après, l’Entrepreneur s’engage à exécuter les Travaux et à reprendre toutes les malfaçons y afférentes en conformité absolue avec les dispositions du Marché.

L’Autorité contractante s’engage à payer à l’Entrepreneur, à titre de rétribution pour l’exécution et l’achèvement des Travaux et la reprise des malfaçons y afférentes, les sommes prévues au Marché ou toutes autres sommes qui peuvent être payables au titre des dispositions du Marché, et de la manière stipulée au Marché.

Signature de l’Autorité contractante 

Signature de l’Entrepreneur
Modèle d’Acte d’Engagement de bonne exécution pour Fournitures

[L’Attributaire remplit cet Acte d’Engagement conformément aux indications en italiques] 

AUX TERMES DU PRÉSENT MARCHÉ, conclu le [date]_____ jour de [mois] ______ de__ [année] 
ENTRE 

(1) [insérer le nom légal complet de l’Autorité contractante] ________ de [insérer l’adresse complète de l’Autorité contractante] ____________ (ci-après dénommé l’« Autorité contractante ») d’une part, et 

(2) [insérer le nom légal complet  du Titulaire] ___________ de [insérer l’adresse complète  du Titulaire] ______________ (ci-après dénommé le « Titulaire »), d’autre part :

ATTENDU QUE l’Autorité contractante a lancé un appel d’offres pour certaines Fournitures et certains Services connexes, à savoir [insérer une brève description des Fournitures et des Services connexes et insérer le lot le cas échéant] _____________ et a accepté l’offre du Titulaire pour la livraison de ces Fournitures et la prestation de ces Services connexes, pour un montant de [insérer le montant du Marché] _______ (ci-après dénommé le « montant du Marché») et dans le délai maximal de [insérer le délai maximal de réaliation des fournitures et services connexes].

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT :

1.
Dans ce Marché, les mots et expressions auront le même sens que celui qui leur est respectivement donné dans les clauses du Marché auxquelles il est fait référence.

2.
Les documents ci-après sont réputés faire partie intégrante du Marché et être lus et interprétés à ce titre :

a)
Le présent Acte d’Engagement 

b) 
la Notification d’attribution du Marché adressée au Titulaire par l’Autorité contractante ; 

c) 
L ‘offre et les Bordereaux des prix présentés par le Titulaire ; 

d) 
le Cahier des Clauses Administratives Particulières ; 

e)
le Cahier des Clauses Administratives Générales ;

f) 
le Bordereau des quantités, Calendrier de livraison, et Cahier des Clauses techniques ; et

g) 
[Ajouter ici tout(s) document(s) supplémentaire (s} éventuels] ________________

3.
Le présent Acte d’Engagement prévaudra sur toute autre pièce constitutive du Marché. En cas de différence entre les pièces constitutives du Marché, ces pièces prévaudront dans l’ordre où elles sont énumérées ci‑dessus.

4.
En contrepartie des paiements que l’Autorité contractante doit effectuer au bénéfice  du Titulaire, comme cela est indiqué ci-après, le Titulaire convient avec l’Autorité contractante par les présentes de livrer les Fournitures, de réaliser les Services connexes, et de remédier aux défauts de ces Fournitures et Services connexes conformément à tous égards aux dispositions du Marché.

5.
L’Autorité contractante convient par la présente de payer au Titulaire, en contrepartie des Fournitures et Services connexes, le montant du Marché, ou tout autre montant dû au titre du Marché, et ce, aux échéances et modalités prescrites par le Marché.

EN FOI DE QUOI, les parties au présent Marché ont fait signer le présent document conformément aux lois en vigueur au Bénin, les jour et année mentionnés ci-dessous.

Signé par [insérer le nom et le titre de la personne habilitée à signer] _____________ (pour l’Autorité contractante)

Signé par [insérer le nom et le titre de la personne habilitée à signer] _________________ (pour le Titulaire)

NB : Au cas où le soumissionnaire ne respecte pas son offre, il encourt le risque d’une suspension de tous les de tous les marchés du PNDP pendant deux(02) à partir de la date de notification de la défaillance.

F3 : MODELE DE GARANTIE BANCAIRE DE RESTITUTION DE L’AVANCE DE DEMARRAGE

Modèle de garantie de remboursement d’avance (garantie délivrée par un organisme financier) pour travaux

Date : 
___________________________

Appel d’offres numéro : 
_____________

_____________________________ [nom de la banque et adresse de la banque d’émission]
Bénéficiaire : __________________ [nom et adresse l’Autorité contractante] 

Date : _______________

Garantie de restitution d’avance numéro : ________________

Nous avons été informés que ____________________ [nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur ») a conclu avec vous le Marché numéro ________________ en date du ______________ pour l’exécution _____________________  [nom du marché et description des travaux] (ci-après dénommé « le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’en vertu des conditions du Marché, une avance au montant de ___________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres] est versée contre une garantie de restitution d’avance.

A la demande de l’Entrepreneur, nous _________________ [nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure ou d’une démarche judiciaire quelconque, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de _____________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres] représentant le montant de l’avance consentie. Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que l’Entrepreneur ne se conforme pas aux conditions du Marché.

Toute demande et paiement au titre de la présente garantie est conditionnelle à la réception par l’Entrepreneur de l’avance mentionnée plus haut dans son compte portant le numéro ______________ à __________________ [nom et adresse de la banque].

La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : sur réception d’une copie de  __________,2 ou le _________ jour de ___________ 2____. Toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

Nom : [nom complet de la personne signataire]  Titre [capacité juridique de la personne signataire]
Cette garantie est délivrée en vertu de l’agrément n°………………….du …………… Ministère en charge des des Finances qui expire au …………………………

Nom : [nom complet de la personne signataire]  Titre [capacité juridique de la personne signataire]
Signé [signature de la personne dont le nom et le titre figurent ci-dessus]
En date du _______ jour de __________, ______. [Insérer date]
Note : Le texte en italiques doit être retiré du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue de faciliter la préparation

Modèle de garantie de remboursement d’avance (garantie délivrée par un organisme financier) pour Fournitures

Modèle de garantie de remboursement d’avance 
(garantie émise par un organisme financier)
[À la demande de l’Attributaire, l’organisme financier remplit cette garantie type conformément aux indications en italique]

Date : [insérer la date]
Identification de l ‘AAO : [insérer l’identifiant]
[insérer les nom et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : [insérer les nom et adresse de l’Autorité contractante]

Date :
Garantie de remboursement d’avance  numéro : [insérer No]
Nous avons été informés que [insérer le nom du Titulaire] (ci-après dénommé « le Titulaire ») a conclu avec vous le Marché  numéro  [insérer No] en date du [insérer la date] pour la fourniture de [insérer la description des fournitures et Services connexes] (ci-après dénommé « le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’une garantie de remboursement d’avance est exigée en vertu des conditions du Marché.

A la demande  du Titulaire, nous [insérer le nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure ou d’une démarche judiciaire quelconque, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de [insérer la somme en chiffres ; le Garant doit insérer un montant représentant le montant de l’avance consentie ] [insérer la somme en lettres]. Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Titulaire ne se conforme pas aux conditions du Marché.

Toute demande et paiement au titre de la présente garantie est conditionnelle à la réception par le Titulaire de l’avance mentionnée plus haut dans son compte portant le numéro [insérer le numéro du compte bancaire] à [insérer les nom et adresse de la banque].
La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : sur réception d’une copie de [Insérer le nom des documents établissant la livraison des Fournitures conformément à l’INCOTERM applicable] ou le [insérer la date] jour de [insérer le mois] 2 [insérer l’année].  Toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

Cette garantie est délivrée en vertu de l’agrément n°………………….du …………… Ministère en charge des finances  qui expire au …………………………

Nom : [nom complet de la personne signataire]  Titre [capacité juridique de la personne signataire]
Signé [signature de la personne dont le nom et le titre figurent ci-dessus]
En date du _________________ jour de ____________________, ______. [Insérer date]
Modèle de garantie émise par un organisme financier pour le remboursement de l’avance de démarrage pour prestations intellectuelles

Note: Se reporter à la Clause CG 6.4(a) et à la Clause CP 6.4(a). 


             Garantie  d'avance de démarrage

_____________ [Nom de la Banque ou autre organisme financier et adresse de la succursale émettrice]

Bénéficiaire :___________
[nom et adresse de l’Autorité contractante]

Date : ___________________

Garantie d'avance de démarrage Numéro :
Nous avons été informés que ……….[Nom de la société de conseil] (ci-après dénommé le Consultant ») a signé avec vous le Marché No………..[numéro de référence du Marché] en date du……… pour la prestation de …….[brève description des prestations] (ci-après dénommé « le Marché »).

En outre, nous reconnaissons que, en vertu des clauses du Marché, une avance de démarrage pour un montant de……………[montant en chiffre] ……….. (montant en toutes lettres)   est déposé en garantie du versement de l’avance de démarrage.

A la demande des Consultants, nous ……….[nom de la Banque ou autre organisme financier] nous engageons inconditionnellement à vous verser tout montant ne dépassant pas un total de …………[montant en chiffres]………….[montant en toutes lettres]1 sur présentation de votre part de votre première demande par écrit accompagnée d'une attestation écrite stipulant que le Consultant a enfreint les obligations acceptées en vertu du Marché étant donné qu’il a utilisé le montant de l’avance dans un but autre que la Prestation de services stipulée dans le Marché.

L’une des conditions de toute prétention à un paiement en vertu de la présente garantie est que  l’avance de démarrage mentionnée ci-dessus aura du être déposée au compte numéro……………… à ……………….[nom et adresse de la Banque ou autre organisme financier] du Consultant.

Le montant maximum de cette garantie sera progressivement réduit du montant de l'avance de démarrage remboursé par le Consultant et indiqué sur la facture mensuelle certifiée qui nous sera présentée. La garantie s’éteindra, au plus tard, soit sur réception par nous du certificat mensuel de paiement indiquant que le Consultant a versé la totalité du montant de l’avance, soit le …….[jour, mois, année]2, la première des deux dates étant retenue. Par conséquent, toute demande de paiement en application de la présente garantie doit être reçue à nos bureaux à cette date ou avant elle.

Nom : [nom complet de la personne signataire]  Titre [capacité juridique de la personne signataire]
Cette garantie est délivrée en vertu de l’agrément n°………………….du …………… Ministère de l’Economie et des Finances qui expire au …………………………

 Signature(s)
Note : Le texte en italique est destiné à aider à la préparation de ce formulaire et doit être éliminé du document final.
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ATTENTION:





Il est de la responsabilité du soumissionnaire de joindre à sa cotation tous les documents descriptifs, photos, prospectus, catalogues et échantillons si nécessaires pour attester de la conformité technique des fournitures faisant l'objet de sa lettre de cotation.





Ces documents seront obligatoirement en Français ou en Anglais.
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